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PRESIDENCE DE M. GABRIEL D'ARBOUSSIER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


_—1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du 24 juin 
1948 à été affiché. 


IL n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


MONOPOLE DE PAVILLON ENTRE LA FRANCE | 


ET L'ALGERIE 


Discussion d'une proposition de résolution 
et d'une proposition. — Renvoi à la commission. 


E. te président. L'ordre du jour- appelle 


la discussion de la proposition de résolu- | 


tion et de la- proposition de MM. Cianfa- 
ani, Barétaud et Rosfelder et des membres 


du groupe union métropole outre-mer ten- 
dant à la suppression du monopole du 
pavillon dans les relations maritimes entre 
la métropole et l'Algérie; et, en attentant 
l'abrogation de la législation en la matière, 
à la suspension par voie de décret dudit 
monopole, ou, à défaut de cette mesure, à 
l'introduction d'urgence d'aménagements 
équitables dans le monopole d'exploitation 
des transports maritimes entre les deux 
pays. 


Ÿ La parole est à M. Comiti, rapporteur de 
la commission du plan, de l'équ'pement et 
des communications. 


M. Comiti, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs. la commission du plan, de l’équi- 
pement et des communications a examiné 
la proposition de résolution et la propo- 
sition de MM. Cianfarani, Barétaud ct Ros- 
felder, tendant à la suppression du mono- 
pole du pavillon dans les relations mari- 
times entre la métropole et l'Algérie, ou, 
à défaut de cette mesure, à l'introduction 
d'urgence d'aménagements équitables dans 
le monopole d'exploitation (les transports 
maritimes entre les deux pays. , 


Les principales raisons mises en avant 
par les auteurs de la proposition et de la 
proposition de récolution, dans leur ex- 
posé des motifs, se résument en deux 
points, à savoir: 


1° Routines, défaillances et déficiences, 
maintenant les lignes des navires usés par 
plus de cinquante ans de navigation, d’une 
part ; 


Abus d'exploitation dont les Algé- 
riens sont seuis à supporter les consé- 
quences, d'autre part. 


Avant 1929 un effort considérable avait 
été accompli dans le domaine naval, Pour 


1) 


ne citer que les faits les plus marquants, 
indiquons les mises en service des paque- 
bots rapides : Ville d'Alger, Ville d'Oran, 
EL Kantara, El Djezair, El Mansour, la sé- 
rie des cargos Djebel. de la compagnie de 
navigation mixte, les navires des compa- 
gnies moutonnières, des diverses compa- 
gnies de navigation, de la compagnie 
transatlantique, de la compagne des 
transports maritimes à vapeur et notam- 
ment la série des Sidi Aïssa, Sidi Obka, 

Dès la libération, l'importance des liai- 
sons entre la France et l'Algérie détermine 
la direction des transports maritimes (or- 
ganisme d'Etat gérant l'ensemble de Ja 
flotte française) à mettre sur ces trafics 
le maximum de moyens compatibles avec 
notre pauvreté en tonnage. N'oublions pas 
en effet que de 2.850.000 tonnes de J. B., 
la flotte commerciale francaise était tom- 
bée à 850.000 tonnes lors de la libération 
du territoire. 

Malgré les taux d'affiètement des plus 
élevés demandés par le shipping étranger 
les transports maritimes afirétèrent le ton- 
nage complémentaire nécessaire au trafic 
nord-africain, et il faut noter qu'une meil- 
leure utilisation des navires existants au- 
rait pu donner satisfaction, tout au moins 
en partie, aux usagers. D'autre part, des 
dérogations au monopole du pavillon fu- 
rent très largement accordées toutes les 
fois que les intéressés en firent la demande, 
A ce sujet, la seule critique que l’on pour- 
rait justement formuler serait la facilité 
trop grande avec laquelle cette dérogation 
fut parfois octroyée (transports des vins.) 

L'affrètement de navires étrangers n'étant 
pas une solution durable, un programme 
de constructions neuves est en cours d’exé- 
cution programme qui permettrait, si sou 
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apolication n'en était pas systématique- 
ment freinée, la mise en service de na- 
vires modernes, spécialement étudiés pour 
le trafic envisagé. 

En dehors des paquebots rapides en 
achèvement: Kairouan à la Seyne, EL Kan- 
tara &t Président-de-Cazalet en Grande-Bre- 
tagne — chez Swan Hunter — et des cour- 
riers en refonte dont l'entrée en service 
ne saurait tarder (Ville d'Alger, El Man- 
sour), nous avons en construction pour les 
services d'Afrique du Nord et en sus des 
navires mis récemment en ligne tels que 
steamer éhip Morbihan, steamer ship La 
laque: 

En France: 

1 paquebot de 21 nœuds 5 et S.300 tor:- 
neaux, Ville de Marseille, Compagnie gént- 
rale transatlantique. 


1 paquebot de 7.000 tonneaux, Compa- 
gnie de navigation mixte. 

{ paquebot de 9.500 tonneaux Ville de 
Tunis, Compagnie générale transatlanti- 
que. 


4 cargots à moteur de.14 nœuds et 4.200 
tonneaux, chantiers de la Ciotat. 


3 moutonniers de 15 et 16 nœuds et 3.40%) 
tonneaux, Chantiers de Bretagne. 


{ caboteur à moteur 12 nœuds et 1.150 
tonneaux, Chantiers du Trait, 


En Grande-Bretagne : 


{ cargo moutonnier Djebel Dira pour la 
Compagnie de navigation mixte. 


{ cargo moutonnier Sidi Okba pour Ja 
Société générale des transports maritimes. 
1 cargo moutonnier Sidi Mabrouk pour 
Ja Société générale des transports mariti- 
mes. 
Au Canada : 
G caïgos de 2.600 tonneaux. 


Ceci sans parler des navires en cons- 
truction tant en France qu'à l'étranger 
qui, sans être spécialement affectés au 
trafic Afrique du Nord, seront exploités 
par «les armements dont les navires font 
escale dans les ports nord-africains, 

C'est pourquoi, il serait bon de faire 
ressortir Ja nécessité de Faccélération 
du programme de construction applicable 
à l'Afrique du Nord, nécessité dont le 
Gouvernement d’ailleurs semble vouloir 
ne pas tenir suffisamment compte. Pour 
cette réalisation, il faudrait évidemment 
que nos chantiers soient suffisamment 
approvisionnés en profilés et en tôles. 
Or, ce n'est pas le cas et Ta politique 
définie par le président Truman dans 
sûn inessage au Congrès du 19 décembre 
1947 n'est vraiment pas étrangère à cel 
tlat de choses, Le président des Elats- 
unis avait, en effet, déclaré que la meil- 
leure facon de servir les intérêts des Etats- 
Unis serait, en raison de la pénurie d’acier 
qui sévit dans le monde, la réduction 
ou le renvoi à une date ultérieure des 
projets. de constructions navales étabiis 
par les pays intéressés. 

Depuis le début de la guerre et jus- 
qu'à la déréquisition de Ja flotte {déréqui- 
cition prenant effet du 1% mars 1948) le 
taux des frets maritimes à été fixé par 
voie d’autorité. 

Une étude à laquelle nons nous sommes 
livrés fait apparaitre que les taux fran- 
cais entre la métropole et l'Afrique du 
Nord {et vice versa) sont nettement infé- 
rieurs aux frets mondiaux. Pour ce faire, 
nous avons comparé des frets de la Lee- 
nard et Windward Conference (lrajet maxi 
mum 4 milles) et les frets pratiqués en 


Algérie-Métropole-Sud (distance Marseille- 
Alger 420 milles), 


Dans le rapport que vous avez sous les 
veux, vous avez, mesdames et messieurs, 
le tableau qui #æour les eéréales et pour 
les viné, donne : 


FAUX 
MARCHANDISES! TAUX AMÉRICAINS 
Céréales... | 2.000 Dollars 44,35 


soit 13.750 francs. 
Dollars 34.70 


2,820 
soit 140.695 francs. 


Le dollar à été calculé à 310 francs. La 
distance Marseille-Alger est de 420 milles. 
La plus courte distance U, S, A.-Goife Mar- 
tinique est de %60 milles. On constate net- 
tement d'après les chiffres ci-dessus, que, 
tout en tenant compte de l'élément dis- 
tance, les prix américains sont sunérieurs 
au double des prix français. 


Quant aux frets pratiqués avant guerre, 
contrairement à ce qu’indiquent MM. Cian- 
farani, Baretaud et Rosfelder, ils n'étaient 
pas laissés à la discrétion des armements 
français. A ce sujet, nous pensons bien 
sincèrement que l’on a été trop bienveil- 
lant. Une conférence de fret déterminait 
les frets en fonction des taux pratiqués par 
les compagnies signataires de la charte- 
partie du 1‘ août 1928. 


Cette conférence fixait en quelque sorte 
les frets maxima avant pour principal ob- 
jectif la suppression de toute concurrence 
déloyale entre les armements français. 


Cela n'empêchait pas les armateurs de 
pratiquer des ristournes des plus substan- 
ticlles sous le couvert de la prime de fidé- 
lité ou pour toutes autres raisons. 


Quant aux taux témoins, ils résultaient 
de l'application de la charte-partie du 
{1° août 1928. Celle-ci, passée “entre l'Etat 
et les compagnies générale transatlantique 
et navigation mixte fixait en son article II 
les tarifs de passage et de fret primeurs 
et les modalités de revision de ceux-ci. 
Ces taux étaient fonction d’un indice d’ex- 
ploitation, lui-même dépendant de l'indice 
moyen du charbon et de l'indice des prix 
établis par la commission de Marseille pour 
le bulletin de la statistique générale de 
France. 

Ajoutons que la constatation des varia- 
tions de ces indices et, partant, Ja fixation 
des frets, relevait d'une commission üe 
quatre membres dont un représentant de 
l'Algérie. 

Que va-t-il advenir, lorsque la marine 
marchande française étant déréquisition- 
née, les armateurs seront maîtres de leur 
flotte? 

Tout d'abord, indiquons que la libre dis- 
position des navires ne donne pas pour 
autant — tout au moins sur les trafics na- 
tionaux — la Jiberté des prix et des ser- 
vices. Les frets actuellement pratiqués ne 
pourront être modifiés sans accord préa- 
lable de l'administration. 

Il y aura lieu d’étudier à ce sujet, s’il 
est bon de revenir à un système de fixa- 
tion analogue à celui de la charte-partie du 
4er août 1928 ou si au contraire les repré- 
sentants de l'Algérie ne préféreront pas, 
dans le cadré du conseil supérieur des 
transports et du conseil supérieur de la 
marine marchande, régler tous les pro- 
blèmes intéressant les liaisons maritimes 


France-Algérie, qu'il s'agisse de taux de 


fret ou de la répartition du tonnage entre 
les divers ports, rotations de navires, et. 


Quelles sont les raisons essentielles y 


monopole du pavillon ? 

La loi de 1889 instituant Je monopo!e du 
avillon dans les relations maritimes entre 
a France et l'Algérie est essentiellement 

légitimée par la nature même de ces coms 
munications. 


Voici un aperçu des exportations d’Afrie 
que du Nor 
10 premiers mois de l’année 1947: 


EXPORTATIONS | EXPORTATIONS 


vers 
la France. totales. 


(En millions de tonnes.) 


Pour l'Algérie. 18.900 23.519 

Pour le Maroc.; 7.332 12.044 

Pour la Tunisie. 2.470 4.097 
28.705 39.660 


Les exportations de l’Afrique du Nord 
vers la France représentent 72 p. 100 du 
total de ses exportations. 


Avec ces chiffres, nous constatons l'in- 
ortance du trafic Afrique du Nord-France, 
in conséquence, les services maritimes 
qui en assurent la liaison nécessaire doi- 
vent être considérés comme des lignes de 
communications intérieures requérant la 
fixité indispensable aux services publics, 
apparaissant en quelque sorte comme le 
prolongement du rail. 

Ce but ne pouvait être atteint qu'en 
assurant aux entreprises maritimes un 
monopole d'exploitation les mettant à 
l'abri des aléas, des variations de trafic 
et du partage inévitable de celui-ci s'il 
y avait eu possibilité de concurrence 
étrangère. 


D'autre part, la desserte en période de 
raorte-Saison d’escales à faible trafic, la 
régularité de ces touchées, tant pour les 
marchandises que pour les passagers, n2 
peuvent se concevoir que si le navire est 
assuré. de bénéficier intégralement de 
l'abondance du trafic dans les périodes de 
pointe. 


Demander que les navires français des- 
servent régulièrement les ports africain:, 
même si à certaines époques ces navires 
travaillent à moins de 50 p. 100 de leur 
capacité de transport, et vouloir en pé- 
riode de fret abondant pouvoir faire appel 
à des navires étrangers qui, availlant en 
cette période à 100 p. 100, pourraient pri- 
tiquer des frets plus bas puisqu'ils n'au- 
raient pas à compenser les voyages déii- 
citaires que seuls 18s navires français sup- 
porteraient, est inconcevabie. Cela se tra- 
duirait inévitablement par la disparition 
d'une part importante du tonnage fran+ 
çais qui irait sur des trafics plus rémuné- 
rateurs et l’abandon, ou tout au moins le 
relàächement, des liens maritimes entre 
l'Algérie et la France. C’est ce que le lég's- 
lateur de 1889 a voulu éviter, 


Quelles seraient les conséquences de la 
suppression du monopole du pavillon ? 


La suppression de ce monopole se tra- 
duirait dans l'immédiat par une hémor- 
ragie supplémentaire de devises. Est-ce re 
que désirent les auteurs de la résolution ? 
Certainement non. En dehors de ce pr'- 
blème, il y aurait, à brève, échéance, pr 
suite de lélimination de la flotte mar- 
chande française, une désorganisation et 
une mise ‘en tutelle de l'économie al:t- 


vers la France, pendant les 
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rienne. L'existence d’une importante flotte 
française adaptée aux besoins algériens 
assure la liaison constante, l'écoulement 
sur le marché français des produits nord- 
africains. Que demain cette indépendance 
gn matière de transport vienne à dispa- 
raitre, c'est tout le problème des mar- 
chés qui peut se poser. Le rapport des 
forces économiques en présence est tel 
qu'une subordination maritime entraîne 
une subordination économique totale; le 
transporteur est non seulement — surtout 
Jorsqu'il s’agit de marchandises périssalbles 
- maitre de son fret, mais détermine Ja 
direction des courants commerciaux. 


La suppression du monopole signifierait 
aussi l'arrêt immédiat de l'activité des 
etits ports avec toutes les conséquences 
conomiques qui en découleraient, y com- 
pris le chômage pour l'équipage. 


Qu'on ne vienne pas dire que la libre 
concurrence rendra n0s craintes superflues 
et empôchera ces abus. Chacun sait d'ail- 
Jeurs que la France, considérablement 
affaiblie matériellement par suite de la 

uerre, ne peut malheureusement lutter 

armes égales sur ce terrain avec les 
Etats-Unis, par exemple, dont Ja flotte s’est 
Jargement développée au cours de ces der- 
nières années, Il ne peut donc être ques- 
tion de libre concurrence. 


Ajoutons enfin que le Gouvernement 
vient de faire voter une loi portant sur 
l'organisation de la marine marchande et 
prévoyant un conseil supérieur de la ma- 
rine marchande, dont les membres ont été 
nommés par arrêté de M. le ministre des 
travaux publics et des transports. 


Or, en vertu du deuxième paragraphe de 
l'article 3 de la loi du 28 février 1948 
portant organisation de Ja marine mar- 
chande: « Le conseil supérieur peut 
constituer, dans son sein, des commissions 
d'études spécialisées qui pourront s’ad- 
joindre, le cas échéant, des spécialistes 
des questions à étudier ayant voix con- 
pultative. » 


Le conseil supérieur de la marine mar- 
Chande peut être invité à faire revivre, 
apres l'avoir complété économiquement et 
socialement, le comité consultatif nord- 
africain qui était, malgré ses lacunes, par- 
venu en t938 à organiser les trafics mari- 
times franco-algériens, à la salisfaction des 
chargeurs. 

D'autre part, nous savons qu'il existe un 
Conseil supérieur des transports. 


I appartient donc au Gouvernement, 
dans le cadre de ces organismes, ou dans 
tout autre cadre élargi à la représentation 
des intérêts algériens, de provoquer la dé- 
Signation d'organismes chargés d'étudier 
et la régularité des rotations entre la 
France et l'Algérie, et l'application des 
tarifs de frets équitables. On devra tenir 
Compte naturellement de toutes les me- 
sures que les circonstances et les besoins 
Commanderaient de rechercher afin de 
Sauvegarder les intérêts réciproques de la 
France et de l'Algérie. 


Pour nous résumer, nous he pensons 
Pas que Jes raisons présentées telles 
Quelles par les auteurs des proposition et 
Proposition de résolution puissent apporter 
une amélioration dans les relations mari- 
times entre la France et l'Algérie. 


Nous ne voulons, en aucun cas, que les 
eésures qui pourraient être prises puis- 
sent avoir comme conséquence une réduc- 
tion de la flotte francaise, créant ainsi le 
Chômage chez nos marins, en réduisant 


ce qui nous mettrait à la merci des mono- 
poles étrangers. 


C'est pourquoi nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de la 
commission du plan, de l'équipement et 
des communications tendant à inviter le 
Gouvernement à introduire d'urgence des 
aménagements équitables dans le monopole 
d'exploitation des transports maritimes 
entre la métropole et l'Algérie. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche, à gauche et 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques. 


M. Vendenboomgaërde, rapporleur pour 
avis de la commission des affaires écono- 
miques, Mesdames, messieurs, votre com- 
mission des affaires économiques a seule- 
ment été saisie, pour avis, de la propo- 
sition n° 88. Par la nature même de ses 
attributions et parce qu’elle n’a été saisie 
que pour avis, elle se doit d'examiner 
cette proposition seulement dans ses ca- 
ractères ect dans ses incidences écono- 
miques. 


Cette proposition, vous le savez main- 
tenant, présente un double aspect, l’un, 
apparemment principal, l’autre subsidiaire. 
Elle comporte, d’une part, l'invitation à 
la suppression du monopole du pavillon 
entre la métropole et l'Algérie par les 
voies de la procédure d'urgence, d’autre 
part, la demande d'aménagements immé- 
diats et équitables dans le monopole d’ex- 
dloitation des transports maritimes entre 
es deux pays. 


Qu’en est-il de la suppression du mono- 
pole du pavillon entre la France et l'Al- 
gérie ? 

Cette formule un peu brutale ou cette 
demande un peu excessive expriment- 
elles bien la pensée de nos collègues et le 
but qu'ils recherchent ? 


L'exposé des motifs ne trompe pas, 
semble-t-il à ce propos, sur d'intention des 
rédacteurs de la proposition qui écrivent 
au début de leurs explications: « L’exis- 
tence d’une marine marchande prospère 
est un élément primordial du développe- 
ment économique du pays et un facteur 
important de sa défense ». 


C'est là l'énoncé de réalités qui, à elles 
seules, suffisent à justifier le principe du 
monopole du pavillon. C'est en termes 
à peu près semblables qu'à une époque 
où la marine nationale devait être recons- 
tituée, Portal, au cours de la discussion 
du budget de 1821, démontrait à Ja Cham- 
bre qu'une marine « était indispensable. 
à la défense, à l'indépendance et à la con- 
sidération du royaume ». 


A l'exclusion de toutes autres raisons, 
celles tirées de la nécessité de la défense 
de F'Union française suffiraient, en effet, 
à la justification du monopole du pavillon. 


Pour en mesurer Ja portée dans cet 
ordre, il n’est que d'évoquer la situation 
de l’Union française si, par le jeu de la 
libre concurrence, la marine marchande 
française, moins puissante que d’autres 
et momentanément diminuée, se laissait 
éliminer des mers, impuissante désormais 
à fournir son concours décisif à la défense 
des côtes et au transport des hommes ct 
au matériel, en cas de conflit. 


En l’état actuel du monde, la suppression 
du monopole du pavillon, même limitée 
aux relations maritimes entre la métropole 


d'importance de notre marine marchande, j et l'Algérie, n’est pas concevab'e. 


D'ailleurs, la perpétuité et la régularité 
des communications entre la France et 
l'outre-mer doivent être assurées, en tout 
état de cause. 


Des considérations purement économi- 
ques conduiraient à supprimer , certains 
services, à négliger certaines lignes, à ne 
pas entreprendre la construction de cer- 
tains types de transports. 


Le service des passagers, pour ne citer 
ue lui, est toujours déficitaire à raison 
u volume distrait, sur les navires, pour 
l'abri du personnel, des voyageurs et des 
vivres. En outre, en période de crise, ou 
à certaines saisons, ou sur certaines 
lignes, le fret est insuffisant à justifier 
l'enlèvement des produits, à périodes 
fixes, Certes, en ce cas, des navires étran- 
gers pourraient, au cours d’escaies, ac- 
cepter des frets d'appoint; mais un détour 
de leur part supposerait qu'ils n’ont pu 
« faire le plein » en d’autres ports, cir- 
constance hors de laqueile rien ne les atti- 
rerait, sinon le souci — qui ne serait pas 
purement économique — de canaliser 
vers leur propre point d'attache les pro- 
duits de l'Union française. Le développe- 
ment de productions -particulières à Gi- 
vers éléments de l'Union française, no- 
tamment de l'Afrique du Nord, peut eu- 
core exiger la construction de ‘ypes spé- 
ciaux de navires, utilisateurs du froil par 
exemple. Si ces navires étaient étrangers, 
ils imposeraient leurs conditions à plu- 
sieurs branches de l’économie agricole al- 
gérienne et rien n’empêcherait que 
conditions impliquassent l'exportation en 
tout autre lieu qu’en territoire francais. 
C'est là l'évocation d’un état de sujétion 
propre à favoriser toutes les. mraræuvres 
et dans lequel serait tenue l'Afrique du 
Nord, au cas où la marine marchande 
française viendait à déserter ses ports; 


IL importe de rappeler aussi que 
72 p. 100 des transports au départ d'Afri- 
que du Nord se font actuellement sur Ja 
métropole, qui, sans les conditions ci-des- 
sus de perpétuité et de régularité des 
transports, risquerait de manquer de pro- 
duits indispensables ; 


Au point de vue social, la libre concur- 
rence aurait pour résultat immédiat Ja 
mise au chômage d’un personnel impor- 
tant, de qualifications très diverses, et ce, 
dans toutes les parties de l’Union fran- 
çaise ; 

Enfin, les besoins de la reconstitution de 
notre flotte font à tous l'obligation de su- 
bir, dans l'intérêt général, les sacrifices 
momentanés qui, résultant des circons- 
tances, pourront alourdir, pour quelque 
temps encore, les nécessités de Ja protec- 
tion de la marine marchande. 


La suppression du monopole du pavil- 
lon ne saurait donc être envisagée à 
l'heure actuelie, du point de vue des be- 
soins essentiels de l'économie de l’Union 
française. 


Il n’en est pas de même, toutefois, des 
aménagements requis dans le monopole 
des transports maritimes, entre la métro- 
pole et l'Algérie. 


Le privilège qu'implique la défense du 
pavillon se conçoit, en effet, seulement 
l'exercice exact des nécessités de Ja 
onction assignée à la marine marchande, 
compte tenu de son originalité qui tire 
certains de ses caractères soit d'accords 
internationaux, soit même du principe, 
rappelé par nos collègues, de Ja liberté de 
navigation et d'accès aux ports. 


Et c’est à l’examen de l'exercice de celte 
fonction d'utilité nationale que les invi- 
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talions de nus collègues trouvent, en réa- 
jité, leur application. 

ls ne lient, en effet, que très indirec- 
tement l'idée de pacte colonial à ceile de 
Ja défense du pavillon. Celle-ci se mani- 
feste toujours, lorsque le besoin s’en fait 
sentir, et au moins d'une manière indi- 
recle, même duns les pays qui n’ont pas à 
envisager l'existence de territoires outre- 
1er, 

Nos cullègues cr Aiquent « la consécra- 
lion des roulnes », « la pénurie actuelle 
de navires », le taux et le mode d'établis- 
sement des frets, l'irrégulerité des rota- 
tions, toutes <hoses qui pourraient, en vé- 
rilé, éire oggravées par suppression du 
ruonopole du pavillon et ne sont pas 
rapport nécessaire avec Jui. 

Nos collègues s'en expliquent précisé- 
ment dans les termes suivants : « Les rmar- 
chandises importées de la métropole sont 
urevées des frais de transports léonins 
lrance-Algérie, lesqneis frais s'intégrent 
au prix de revient et pèsent uniquement 
sur Jes consommateurs algériens et, 
comme d'autre part la vente des produits 
algériens dans la métropole s’y fait au 
cours du marché national, les frais de 
transport Algérie-France restent à Ja charge 
des producteurs aïgériens. Dans les deux 
sens donu?, c’est toujours l'Algérie qui sup- 
porte le coût du transport que le monopoie 
d'exploitation fixe en dehors d’elle et sans 
qu'elle ait le choix de son transport. Or, 
lés frets pratiqués sont abusifs; rendent 
à pou près prohibitiva l'exportation dans 
Ja métropoie de certains produits 
alfa, pavé d'Merbillon) qui, ne trouvant 
vuère plus d'acheteurs ea France, doivent 
en chercher à l'étranger. D'autres produits 
algériens pareillement grevés pourront, 
pour les mêmes raisons, entrer de moins 
en moins en concurrence avec les produits 
métropolitains ou importés, sc rarcfie- 
ront d'abord puis se trouveront finalement 
ciiminés du marché national au profit des 
produits simiaires étrangers. Les accords 
économiques franco-italiens en cours, Ceux 
qui seront vraisé mblablement conclus avec 
l'Espagne, rendront plus imminente la me- 
nace qui pèse sur les produits d'exporta- 
tion d'Algérie. » 

Je n'ai pas trahi nos collègues.-Je les ai 
cités entre guillemets, 


Ainsi, les risques que court actuellement 
la production algérienne, les conduisent à 
souhaiter: 

jo L'application de tarifs de fret exacte- 
ment calculés par une commission 
partte ; 

20 La régularité des rotations en toutes 
circonsfances ; 

30 Des dérogations au monopole du pa- 
villon, en faveur de certains produiis dont 
l'exportation est dominée par les conditions 
particulicres du marché où commande cé- 


lérité. 


La situation de l'Afrique du Nord, il faut 
le souligner avec eux, mérite de retenir 
l'attention, à raison, non seulement de son 
caractère particulier, mais encore de Ja 
part que prend l'Algérie au ravitaillement 
\c la métropole. 

L'Algérie, en ce moment, surtout expor- 
tatrice de fruits, de légumes, de primeurs, 
c'est-à-dire de produits exigeant, pour leur 
conservation alimentaire, un synchro- 
nisme parfait entre les diverses manipula- 
tions nécessaires jusqu'à la consommation 
a, pour l'écoulement de tels produits, un 
besoin indiscutable d'agencements appro- 


priés, fixes et minutieux, à l'embarque- 
ment, au débarquement, au tr'age, elec. 


Or, en temps normal, la quasi-totalité 
de ceîte exportation se fait vers la métro- 
pole, sauf pour certains. légumes (petits 
pois ct artichauts) dirigés en plus grande 
partie sur l'Angleterre. C’est dire que l'on 
concevrait difficilement, soit de soumettre 
ce transport aux conditions d’une flotte 
étrangère, soit d'admettre que des ports 
étrangers s'équipassent pour salisfaire ses 
exigences ct détournassent de la métropole 
une partie d'un ravitaillement qui n'est pas 
si abondant. Par la nature des choses, l'ex- 
portation algérienne est réservée à notre 
pavillon, dans J'intérét même de l'Algérie. 


Mais il faudrait évidemment — et en 
retour — que la marine nationale s'ingé- 
niât à satisfaire aux besoins des expor- 
tations algériennes. 


Comment y parvenir ? Pour répondre à 
cette questiun, examinons le détail de cha- 
cune des demandes de nos collègues algé- 
riens. 

D'abord, ils voudraient des navires au- 
tres que, euivant leur expression, « d’hy- 
pothétiques rafiots transporteurs. » Pour 
que les lignes maritimes entre la métro- 
pole et l'Afrique du Nord ne soient pas 
sillonnées seulement de vaisseaux fantô- 
mes, faudrait-il assouplir le monopole du 
pavillon ? Le monopole du pavillon peut, 
certes, favoriser certains relàächements, 
mais il pourrait aussi conduire au résultat 
inverse si la flotte marchande parvient à 
reconquérir le rang qu’elle n'aurait pas dû 
perdre. 

En réalité, pour obtenir la qualité des 
navires requise par nos collègues, l'on peut 
s'adresser à l'État. Déjà des encourage- 
ments directeurs de l'Etat étaient appa- 
rents avant 1939. Mais deux jours après 
l'enregistrement de la proposition de nos 
collègues, une Joi était votée par le Parle- 
ment, la loi n° 48-340 du 28 février 1948, 
portant organisation de la marine mar- 
chande. Or, les dispositions de cette loi qui 
constituent peit-on dire, une mine, sont 
de nature à donner satisfaction aux exi- 
gences algériennes sans que désormais l’on 
remette en cause les principes, 


Cette loi, dans son titre premier, en effet, 
expose son économie en imprimant un Ca- 
ractère nouveau au conseil supérieur de la 
marine marchande. 


Celui-ci a. de fait, recu altribution de 
guider le Gouvernement dans l’organisa- 
tion des lignes régulières à créer ou à 
maintenir, et sa composition est assez 
souple, pour fournir aux différents besoins 
des sulutious éclairées, 


En outre, les articles 15 et suivants de 
la loi prévoient la création de deux puis- 
santes compagnies de navigation qui, sous 
l'égide de l'Etat, devraient — formons-en 
le souhait — fournir au trafic maritime 
franco-algérien, les navires de qualité qu'il 
souhaite. 


Quant à la régularité de rotation désira- 
ble, disons qu’en fait, avant cette législa- 
tion, les eflorts de notre marine l’assurait 
déjà à peu près. Mais, si, pour un temps, 
les transports actuels se révélaient insuf- 
fisants, il importerait de ne pas compro- 
mettre trop gravement l’économie algé- 
rienne. 


Faudrait-il, pour ce faire, consentir à 
une suspension du monopole du pavillon 
telle qu'elle à eu licu en 1895, en 1909 et 
en 199 pour des raisons toutes particu- 
lières et très définies ? Ou même y aurait-il 


à préconiser seulement des dérogati 
limitées au monopole de pavillon, en 


faveur de certains produits dont l'exnor. 
tation est dominée par les conditions var. 
ticuliéres du marché ou requiert célérité 9 
Nous n'irons même pas prve res là, à raison 
précisément des termes et des dispositions 
de loi du 28 février 1948. 


Dans son article 9, cette loi impose l'obl: 
gation d'accords de trafic entre, les — 
ments, s'agissant de lignes couvertes par 
le monopole du pavillon, en vue d'assurer 
la meilleure organisation de la flotte mar. 
chande. Un décret interviendrait, après 
consultation notamment du conseil <upé. 
rieur de la marine marchande, au cas de 
non-entente amiable entre eux. De la con. 
centration qui en résultera, l’on peut at. 
tendre légitimement une économie de ma. 
vires. Or, celle-ci permetirait l’envoi de 
cargos supplémentaires en Afrique du 
Nord, en cas de « pointe », alors surtont 
que les navires seront, en principe, remis 
à leurs propriétaires le 1% août 1948, 
plus tard. 


Bien pius, en lout état de cause, en ver 
d’autres dispositions de la loi, un décret 

ris en conseil des ministres peut contrain. 

re les armateurs de nationalité française 
à assurer jusqu’au 1% mars 1950, les trans 
ports qui présentent un intérêt national. 


Mais la contrainte ne peut suppléer à {à 
pénurie de navires. Aussi bien, la loi pré. 
voit-elle encore la possibilité, pour un ou 
plusieurs armements français, de conclure 
avec un ou plusieurs armements étrangers 
des accords de trafic à notifier au conseil 
supérieur de la marine marchande, Cette 
solution extrème peut-être admise en at 
tendant des temps meilleurs, pour satis 
faire à de pressants enlèvements de pro- 
duits, mais à condition, selon nous, que 
ces accords soient particuliers et tempo: 
raires, 

. Quant au fret prohibitif interdisant à peu 
l'exportation dans la métropole 
iège, de l’alfa, des pavés d'Herbillon de 
l’Algérie, pourrait-on admettre ‘qu’il serait 
diminué par le seul effet de la liberté de 
la navigation ? | : 


C'est, tout au contraire, l’un des avan- 
tages de la défense du pavillon — dont la 
loi du 28 février 1948 confirme le prin- 
cipe — que de permettre d'imposer à la 
marine nationale, en contre-paitie de hé- 
néfices réalisés sur certains transports, le 
chargement de productions comme celles- 
là, moins rémunératrices pour l'armement. 


Nous reconnaîtrons, ici, que le privilège 
du transport ne doit pas servir de réguli- 
teur des productions de l'Afrique 
du Nord. Ï importerait, au cas où un plan 
d'ensemble déplacerait certaines produc- 
tions en vue d’harmoniser l’économie de 
l’Union française dans son propre sein ou 
en fonction d'accords plus vastes, que ce 
ne soit pas sans équitäble compensation. 
Dans l'organisation économique, la flotte 
marchande doit être la «-suivante » et 
non Ja « maîtresse ». 


A toutes fins, les doléances algériennes 
peuvent efficacement se faire entendre au 
conseil supérieur de là marine marchande, 
puisque ce dernier comprend (article pre- 
mier de la loi de 1948) « cinq personnes 
désignées par le ministre des travaux pu- 
blics et .des transports, en raison de leur 
compétence en matière économique, finan- 
cière ou maritime et choisies en dehors de 
l'administration, dont l’une plus particuliè- 
rement par sa connaissance des affaires dc 
la France d'outre-mer 


Bien plus, l'article 3, habilitant le conseil 
supérieur à « constituer, dans son sein, des 
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ASSEMBEEE 
ommissions d’études spécialisées qui 
pourront s’adjaindre, le cas échéant, ce 
spécialistes des questions à étudier, ayant 
voix consultative », semble y provoquer 
libéralement les collaborations utiles. L'on 
concevrait, dans cet esprit, linstitution 
d'une commission analogue au comité con- 
suttatif d'Afrique du Nord qui, supprimé 
en 1938, avait néanmoins permis aux pro- 
ducieurs algériens et aux armateurs de 
confronter leurs intérêts et leurs besoins. 


Cette commission d’études spécialisées 
pourrait encore proposer des tarifs de fret 
exactement calculés. 


Tripartite ou quadripartite, quant à sa 
composition, elle le pourrait être aisé- 
ment. L'armement et le personnel, déjà 
représentés au conseil supérieur, pour- 
raient s'y rencontrer avec les représen- 
tants des producteurs algériens, et — si 
ce n'était trop demander — avec les re- 
présentants des consommateurs. Certaines 
absences seraient, en eflet, de nature à 
sacrifier des intérêts légitimes. 

Ajoutons que Farticle 44 de la loi fait 
une interdiction aux compagnies de navi- 
gation maritime de prendre des participa- 
tions nouvelles ou d'étendre « les parti- 
cipations qu'elles détiennent dans des en- 
treprises n'ayant pas de rapport direct avec 
l'activité maritime, sans l'autorisation du 
ministre des travaux publies et des trans- 

rts, après avis du conseil supérieur de 

a marine marchande ». Deux sûretés va- 
lent mieux qu'une. ù 


Concluons, messieurs. 


L'examen rapide auquel il vient d’être 
procédé conduit, dans le véritable esprit, 
semble-t-il, de ka proposition de nos col- 
lègues dont les indications soulignent a 
nécessité d’une reconstitution rapide de 
notre flotte marchande, $ans préjudice de 
quelques mesures transitoires et éven- 
tuelles, à conclure: 


1° Qu'il n’y a pas lieu d’envisager Ja 
suppression du monopole du pavillon dans 
la navigation entre la métropole et lAlgé- 
rie ; 

2° Qu'au contraise, les mesures, par eux 
souhaitées, imposent le maintien du sys- 
tème de la « navigation réservée » dans 
l'intérêt réciproque de l'Algérie et de 
l'Union françaisé tout entière; 


_3° Que la loi du 28 février 1918, posté- 
rieure à leur proposition, si elle est appli- 
uée avec un Hbéraïisme compréhensif, 
ournit les movens de satisfaire à Jeurs 
demandes justifiées, sans qu’il y ait à en- 
visager même une dérogation au principe 
du monopole du pavillon. 


Car cette loi réaffirme ce prinei ur 
la sauvegarde de notre fiotée marchande 
qu'à une époque où l'Union française 
n'exisiait Portal présentait encore, 
‘dans la même intervention de 1821 à la 
Chambre, comme propre à réaliser, autour 
de la France, un « centre d’union ». 


Aussi bien, la commission des affaires 
économiques s'est approprié les sugges- 
üons subsidiaires de nos collègues. Elle 
s'est permis, pour tenir compte des dis- 
positions de Ja lot du 28 février 1948, de 
eur suggérer un texte qu’elle ne s’appro- 
Prie pas, bien entendu, mais qu’elle sou- 
à leur sagacité, 


Vous avez tont à Fheure entendu le texte 
méme de la proposition rédigée par !a 
“OMmmMISsIon saisie au fond. Cette proposi- 
S’approprie également les dispositions 
subsidiaires de nos collègues, Elle en dif: 
tre Un peu, en ec sens qu'elle vise moins 
‘e détails et qu'elle en ajoute un. Il ne 
faut pas nous en étonner. ” 


La commission du plan a le souci des 
constructions, On y a parlé de tout ce 
qui était nécessaire, matériellement, à Ja 
reconstitution, à l'approvisionnement de 
nos chantiers de constrwtions navales en 
tôles et en matériaux, afin d'activer la re- 
constitution de notre flotte. Certains au- 
tres détails ont été éliminés. 


Mais je suis persuadé que, pour l’en- territaires, de donner un sérieux coup de ‘ 
sérietise 
| reprenc 


semble, aucune divergence 
n'existe. Les promoteurs des invitations 
examinées seront, j'en suis sûr, unanimes 
à accepter les formules qui vous sont sou- 
mises, car elles sont conformes, en réalité, 
à leur pensée profonde. (Applaudiss:- 
ments.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Cianfarani, à qui 
M. René Moreux cède son tour de paro!e. 


M. René Moreux. Je cède en effet mon 
tour de parole à M. Cianfarani. Je parlkcrai 
ensuite. 


M. Gianfarani. Mesdames, messieurs, nous 
nous félicitons, mes collègues MM. Baré- 
taud, Rosfelder, et moi, d'avoir provoqué 
ce débat et d’avoir ainsi amené deux de 
nos commissions, des plus importantes, à 
se pencher sur cette question et à nous 
fournir les rapports excellents que vous 
avez entendus. 


Au début mème de ce débat, nons te. 
nons à affirmer notre état d'esprit, 


Le problème des relations maritimes en- 
tre la France métropolitaine et la France 
d'outre-mer revêt la plus grande impor- 
tance pour le développement de l'Untom 
française. C'est, en effet, par la marine 
marchande que la produstion de nos pays 

eut circuler sur Jes mers et arriver dans 

a métropole, et les produiis fabriqués 
de la mère patrie aller vers l'outre-mer. 
C'est aussi par la marine marchande que 
circulent les personnes et qu'ainsi une 
sorte d'échange humain se fait entre Ja 
mère patrie et ses territoires éloignés. 


La marine marchande est äonc non seu- 
lement le trait d'union matériel, mais, 
nous devons le dire aussi, le trait d'union 
spirituel. C'est par nos navires, c'est par le 
prestige du pavillon voguant sur les mers, 
que la France rayonne; et ce n'est jus 
nous, vous le comprenez, insulaires ou 
originaires des territoires d'outre-mer, qui 
voudrions porter la main sur la grandeur 
et Ja puisance de notre marine mareharie. 
Nous la voulons, au contraire, puissnte 
et prospère. 

« Mais alors, direz-vous, pourquoi de- 
mandez-vous la suppression du mono- 
pole du pavillon ? » C’est la question que 
vous nous posez tacitement sans doute. 


Mesdames messieurs l'Algérie, au cours 
de ces dernières amnées, a subi la désir- 
volture du service national des transports 
maritimes, des bureaux de ce Service eui 
ont dirigé l’utilisation du tonnage dispo- 
nible en dépit de toute équité, de tout bon 
sens. 


Oh! nous savons, ct M. Comiti Ie rappe- 
lait tout à l'heure, combien notre marine 
marchande a été éprouvée par la gucrre: 
plus de deux millions de tonnes avaient 
été coulées, qu'il fallait reconstruire. Mais 
l'Etat a loué des navires étrangers, pour 
suppléer en partie à ja pénurie de navires; 
et, en même temps que la réquisition 
s'exercait depuis 1939 sur les bateaux de 
toutes les compagnies françaises que ja 
guerre nous avait laissés, le service des 
transports maritimes disposait d'un ton- 
nage important qui à été mal réparti. 


Nous aurions dû voir tout de même un 
certain nombre de navires affectés sur nos 
ports de l'est algérien. Mais les bwreaw: 
ont réparti la flotte réquisitionnée, il fant 
le dire, en dépit de tout bon sens et de 
toute logique. 


Que faait-il au lendemain de la guerre ? 
Essayer de ranimer l'économie de nos 


volant ee permettre à cette économie de 
re son activité d'avant guerre. 


Les services maritimes de Ja marine 
marchande se sont einployés à l'utilisa- 
tion du tonnage, en vue non point de re- 
donner de l'activité à nos territoires, mais 
de couvrir les déficits laissés à Ja fois par 
le gouvernement de Vichy cet par le gou- 
vernement provisoire de libération d'Alger. 


Ces services ont cherché à faire une ex- 
ploitation bénéficiaire. 


Ce n'est pas moi qui Le dis, c'est le mi- 
nistre des travaux publics, à la tribune 
du Conseil de la République, à la séance 
du 1° août 1947 (Journal officiel du ? août), 
Je ne vous infiigerai pas la lecture inté- 
grale Ge sa déclaration. 


Que dit-il ? Après avoir énuméré les dif- 
férents comptes de défieit de notre marine 
marchande, et chiffrant ce déficit avec les 
7 milliards emplovés pour le rentloue- 
ment des bateaux à environ 185 milliards, 
il montre que le service de requisiiton 
des transports ma’itimes a dirigé son ad- 
ministration en vue d'une exploitation bé- 
néficiaire, 


« Le quatricme compte, qui commence 
le °° janvier 1946, dit M. le ministre des 
travaux publiez, et que nous avons arrèté, 
en écritures provisoires, au 20 juin Ge 
cette année (1947), le compte des dix-huit 
derniers mois, se solde par un bénétice net 
minimum de 6.900 millions de fran°s, » 


Et il ajoute: « J'insiste sur ce chiffre 
qui, d'abord, est uu minitaum, ear M. le 
directeur des transports marilimcs à en- 
core à recevoir de tous les points du glotbe 
de nombreux comptes qui sont bénéti- 
ciaires et qui doivent augmenter de près 
de moitié le chiffre que j'indique aujour- 
d'hui. 

« En parlant donc des dix-huit mois con 
Jés, de 6.800 millions de franes de bine- 
fices, je suis presque de moitié au-dessous 
de la vérité. » 


J'arrète cette citation. 


Ainsi, la preuve est faite que lon a re- 
cherché à faire des bénéfices. Qu'est-il arri- 
vé ? 11 est arrivé que l'on mettait des nas 
vires en ligne sur des ports qui devaient 
assurer une rotation bénéliciaire, et que 
l'on négligeait obstinément de rmettre des 
navires convenables sur des lignes menu ré 
munéralrices, où la rotation ne faisait 
être qu'équilibrer une dépense, ou .nèms 
devait s'avérer déficitaire, 

C'est ainsi que les ports de i'est 
rien, les ports de Bône, Ge Phrippevilie, 
de Bougie, ont été systématiquement sa- 
crifiés. Cet abandon a soulevé les protes- 
tations non seu:ement assemblées 
éleetives de nos régions, mais également 
des assemblées eonsulires de Bôue, ‘ls 
Constantine, de Philippeville et de Boug+», 
dont les ports furent plus parti uhéremerst 
maltraités par le service national des trans- 
ports maritimes. 


des 


J'ai ici la protestation de deux présidents 
de chombre de commerce an sujet de la 
facon dent les transports maritimes € 
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-part sur Jest pour aller charger à Alger 
des dattes et des agrumes, alors que sur 


sorte de révolte. 


-nera Satisfaction ».: 
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laient les services maritimes. Un simple 
exemple : 
Un navire arrive de Marseille, décharge 
à Bôüne — écoutez-moi bien, et par la Le 
sée voyez la carte géographique —, il re- 


les quais de Bône s'entassent depuis des 
semaines des montagnes de cageots 
d’agrumes, que sur les quais de Philippe- 
ville, port devant lequel passera le navire 
sur lest, il y a depuis des semaines des 
centaines de quintaux de dattes qui pour- 
rissent en attendant leur chargement et 
que l’on vendra ensuite dans la métropole 
en plein état de fermentation. 


Voilà, messieurs, ce qui a provoqué cette 


Vous me direz: « Mais, depuis le dépôt 
de votre p'oposition, il y a eu la loi du 
28 février 1948, portant réorganisation de 
la marine marchañde, et cela vous don- 


M. Lechani, On nous a oubliés dans celle 


M. Cianfarani. Nous en discuterons tout 
à l'heure. Je voulais, messieurs, souligner 
plus particulièrement cette question de 
tarifs, Notre ami M. Comiti me permettra, 
lorsqu'il nous parle de tarification et nous 
dit que « l’on a été bien pu », de 
lui répondre « merci pour la langouste ». 
(Rüres.) 11 me permettra de rire. I ne 
s'agit pas , mon cher collègue, de savoir 
ce qui a été fait en 1928 ou avant 1939, 
il s'agit des tarifs actuels, or les tarifs 
actuels sont des tarifs absolument prohi- 
bitifs qui grèvent nos exportations. 

La preuve ? Voici les tarifs voyageurs 
en 1939 et en 1918: 

1939 1948 


9.100 francs. 
7.000 francs. 
4.450 francs, 
2.775 francs. 


ire classe.... 850 francs 
2 classe.... 650 francs 
3° classe.... 9360 francs 
4 classe.... 175 francs 


En 1939, RE vous preniez une place 
de 1" classe, il était de coutume d’avoir 
une cabine, or actuellement, vous payez 
9.100 francs en 1° classe et vous voyagez 
sur le pont. 

D'autre part, le pauvre travailleur mu- 
sulman ou européen qui veut venir en* 
France, voyage en 3° classe et paye ac- 
tuellement 4.450 francs au licu de 360 
francs en 1939, 

Mais ce qu'il y a de plus odieux, mes- 
sieurs, ce sont Îles coefficients d'augmern- 
tation. 

En 1" classe, le coefficient n’est que 
de 10,7, 

En 2 classe, le coefficient n'est que de 
10,76. 

En 3° classe, le coeffcient est de 12,33. 

En 4° classe, le coefficient est de 14,68. 

Plus Ja classe baisse et plus le coeff- 
cient monte. 

Nous trouvons, quant à nous, que ces 
tarifs ne sont pas bien calculés, d'abord 
lis sont exagérès et, ensuite, l'esprit qui 
a présidé à. fa fixation de ces tarifs ne 
tend pas à favoriser l’émigration de l’AI- 
gérie vers la métropole, les voyages de 
a métropole vers l'Algérie. 

Nous avons en Algérie des travailleurs, 
des gagne-pelit, des pères de famille nom- 


breuse, ouvriers ou fonctionnaires, qui, 


ont encore dans le village lointain, dans 


Ja plaine où dans la montagne, quelques. 
-vieux parents, Hs ont besoin de revenir 


à l'ombre du clocher de leur village, ils 


.ont besoin de se retremper dans la métro- 
-pole; cela devient prohibitif, pour peu 


qu'il y ait une femme et un ou deux 
enfants. - 


Quant aux travailleurs musulmans qui 
vehaient assez nombreux. dans ce pays, 
il faut maintenant qu'ils se saignent pour 

ouvoir payer leur place, tout en courant 
es aléas de ne pas trouver d'embauche, 
en arrivant dans la métropole, et de souf- 
frir ici bien des maux. 


A l'extrême gauche. On préfère les 
liens! 


M. Cianiarani. Alors, mesdames et mes- 
sieurs, que pour les chemins de fer, de 
1939 à 1948, l'augmentation n’a pas dé- 
passé le coefiicient 7, vous comprenez 


maintenant la raison pour laquelle des: 


pe s comme la Corse, par exemple, ou 
"Algérie, demandent, par -une proposition 
qui a été déposte devant l’Assemblée na- 
tionale, que les tarifs ferroviaires soient 
reconduits dans lés transports maritimes. 


Nous estimons que c'est encore exagéré, 
car, il élait, naguère, de doctrine écono- 
mique, que les voyages par eau étaient 
meilleur marché que les voyages par fer. 
Or, il s'avère que le voyage par fer main- 
tenant est plus économique que le voyage 
par eau. Je n'entre pas dans les détails. 
On pourrait démontrer qu’il y a beaucoup 

lus de charges sur une ligne de chemin 

e fer qu’il n’y en a sur une ligne de na- 
vigation, mais ce n’est pas l’objet du dé- 
bat. Nous voulons simplement signaler 
une situation abusive, 


M. le rapporteur, Nous sommes bien 
d'accord ! 


M. Cianfarani, Quant au fret pratiqué 
avant guerrg, mon cher ami, vous l'avez 
dit, on a été bienveïlant, IH ne faut rien 
exagérer. D'abord, il ne s’agit pas de fret 
d'avant guerre, il s’agit actuellement de 
ces tarifs qui, toujours, sont abusifs. En 
effet, lorsqu'on songe que le transport 
d'une tonne de fruits bord Algérie bord 
France, s'élève — et notre excellent col- 
lègue, M. René Moreux, ne me démentira 
pas — à 3.630 franes la tonne brute, si on 
compte 16 p. 100 en moyenne de tare, le 
transport d'une tonne de fruits revient à 
4.210 francs 80 pour la tonne nette. Or, 
l’exportateur aïgérien paye encore à l'Etat 
ou aux gouvernements locaux douze taxes 
qui se superposent à ces dépenses de fret. 
J'ai ici l’ordre du jour de l'assemblée gé- 
nérale des exportateurs a'gériens, qui vous 
démontre q'une tonne de fruits, de bord 
Algérie à bord métropole coûte 28.800 
francs. Transportez maintenant cette 
me tonne à Paris et voyez les conséquen- 
ces. 

Vous avez bien voulu, messieurs, nous 
écouter avec beaucoup de patience, lors- 
que nous vous avons appelés à examiner 
avec nous le problème des accords doua- 
niers franco-italiens, Entre parenthèses, 

our l’effet que ceïa a eu: c’est zéro. Car 

e Gouvernement pour montrer le cas qu’il 
faisait de nos délibérations a noué depuis 
des accords avec l'Espagne ! 


M. Raymond Barbé. Et avec nos amis 
d'Amérique 

M. Cianfarani. C'est une autre question. 
Voyez quel handicap, messieurs, pour }e 
commerce d'exportation de l'Algérie nous 
jmposent accords franco-ilaiens et 


ceux qui viennent d'être noués avec l'Es. 
Comment voulez-vons, avec. des frets 
aussi exorbitants, aussi exXagérés, que nos 
püissent Jufter sur Je marché na. 
ional avec les produits similaires d'Italie 
ou d’Espagne qui ne sont pas grevés des 
mêmes frets ? 


C'est donc l’économie algérienne qui 
sera atteinte et c’est extrêmement grave, 
Car ce sont nos exportations qui couvrent 
en queique sorte nos dépenses d'équipe. 
ment. 


Le gouverneur général qui a quitté J'AI 
gérie, il y a quelques mois, M. Chatai. 
gnean, mis en un vasle plan 
d'équipement économique. 

Mais, comment voulez-vous que noug 
-puissions poursuivre la réalisation de ce 
plan économique si nous ne pouvons pas, 
par des exporlalions, en assurer Je coût ? 


Donc, grever l’économie algérienne d’un 
tel handicap, c’est frapper en même tem 
-notre plan d'équipement à mort; c’est ég 
lemént atteindre les centaines de milliers 
de travailleurs dans leur faculté de tra 
-vail, car si nous n’exportons pas, nous ne 
pourrons jamais travailer. C’est donc, 
messieurs, frapper l'Algérie dans toutes 
-ses œuvres de progrès social, dans toutes 
ses œuvres de vie. Nous vous disons: 
-« Prenez garde! car l’économie algé- 
*“rienne est intimement liée à l’économie 
nationale, Vous ne pouvez pas vous désin- 
téresser de ce probléme ! » 


La aire ra ne peut pas se désinléres- 
ser du problème économique algérien, c'est 
pourquoi les Assemblées qui portent Ja res- 
ponsabilité de diriger les affaires de ce 
pays ont le devoir d’aider l'Algérie à 6e 
dégager de certaines emprises. 


Nous nous sommes retournés — et ceia 
depuis toujours — contre le monopo:e du 
pavillon. Nous avons dit: ce monopole est 
un monopole d'exploitation qui devient, 
par conséquent, abusif, car, contrairement 
à ce que nous à dit notre ami M. Comiti 
tout à l’heure, la conférence qui fixait les 
fameux tarifs ne représentait nullement le 
commerce ou les usagers algériens, C'était 
une conférence d'armrateurs, et d’ailleurs 
cela se passait avant 1939, Nous nous 
sommes dressés contre cette facon d'agir. 
Est-ce, messieurs, pour frapper la marine 
marchande à mort ? Nullement. Hi faut que 
ceux qui ont ia charge et le béncfice de 
ce monopole extraordinaire qu'est le mo- 
nopole du pavillon, se considèrent comme 
les concessionnaires d’un service public. 
N'y a-t-il pas, pour desservir les départe- 
ments de la métropole, des routes natio- 
na'es et des chemins de fer, grâce aux- 
quels les contribuables de toute classe, de 
toute catégorie circulent librement ? 


M. Raymont Barbé. Les uns à pied, les 
autres en automobile ! 


M, Gianfarani, Les citoyens français 
gérie demandent également leurs roules 
hationales. Elles ne sont pas ferroviaires 
ou terrestres, elles sont maritimes. II faut 
qu’elles deviennent accessibles à toutes les 
bourses, même les plus modestes. 

Voilà pourquoi nous ne voudrions pas 
que le monopole du pavillon, le monoyole 
d'expioitalion, constitue simplem®zt une 
sorte de chasse gardée dont l'usager algt- 
rien ou métropolitain serait le gibier à 
plumer. Nous voulons avoir voix au cha- 
pitre (Très bien!) non seulement dans le 
règlement des rotations, mais également 
dans Ja fixation des tarifs. Tout à l’heurt, 


notre excellent collègue, M. Vendemboom- 
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gairde, nous à rappelé que la-loi du 28 fé- 
1947 réorganisant la marine mar- 
‘chuide a, par son article premier, conslilué 
Je conseil supérieur de celle marine mar- 


chande, ce qui faisait.dire à notre ami, 


M, Comiti: « Voilà donc l'organe nécessaire 
pour donner voix au chapitre à l'Algérie ». 
JKlas! Voici l'arrêté qui désigne les 
mcmbres de cet organisine: Comme par 


hasard — je le disais en commission —: 


pas un Algérien w'y figure. Heureusement, 
notre collègue M. Schmitt nous a promis 
de réparer cette situation, tout au moins 
ea appelant l'attention des pivrirs pu- 


biies sur celte affaire, et c’est pourquoi je 


n'insiste pas. 


4. Lechani. Vous avez tort de ne pas in- 


gisier, parce qu'on n'en, pas 
<omple. 


M. Cianfarani. Messieurs, je vais con- 


cure. C'est peut-être de la naïvelé, imon- 
sieur Lechaui, Mais je veux avoir con- 


finance, non pas dans les hommes, mais' 


dans le Gouvernement de mon pays. I 
n'est pas possible à moins que l'on sait 
fr: pé de cécité, à moins de tourner le des 
aux intérêts nationaux, de.ne p2s veir 
Æ<2rlaiues situations. 


Je me félicite, avec MM. Barétaud et Ras- 
felder, d'avoir déposé cette propositioz, 
d'avoir provoqué ces rapports et je m'en 
félicite aussi pour une autre raison. De- 
puis que celte proposition a été déposée 
on nous à offert de baisser de 10 p. 100 
Jes tarifs sur l'exportation des fruits et on 
a muitiplié les bateaux, par exenple sur 
la Corse, sur nos ports d'Algérie. 


Mais nous avons été si souvent trompés 
cuve nous craignons que cela ne. soit qu'un 
feu de paille et que, le danger passé, nous 
en revenions à faire les frais des rotations 
‘sur les grandes lignes — notre ami M. Pi- 
det n’est pas là, je peux en parler — de 
Tunisie et du Maroc. Pourquoi? Parce 
qu'au Maroc et en Tunisie le monopole du 
pavillon n'est pas appliqué. Il y a là une 
concurrence non seulement de compagnies 
françaises, mais de compagnies étrangères 
et on y envoyait de beaux bateaux. Pour 
nous, le Sidi Aïssa ou le Djebel Aurès, 
C'est-à-dire des bateaux qui peuvent char- 
gcr au maximum 2.500 mètres eulbes, soit 
1.250 mètres cubes par bateau, et Dieu sait 
quels bateaux où nos familles, l'an der- 
hier, par exemple — je vous cile un cas 
qui ne souffre pas de contestation — par- 
guces eur le pont, car ces bateaux sont 
d'anciens moutonniers, étaient obligées de 
défendre leurs bébés des rats qui cireu- 
laïient sur les malles et sur les paniers. Je 
Vous citcrai des voyageurs de première 
classe qui, il y a deux ans, étaient servis 
dans un pes commun sans fourchette et 
Sans Cuillère et obligés de prendre à la 
Pointe du coutcan le morceau de viande 
Où les pommes de terre, tout en payant 
€ passage en première classe. 

C'est contre ces abus que nous avons 
Téagi, 

Je vous remercie de m'avoir écouté avec 

ällenlion et patience. 


Nous sommes parfaitement d'accord avec 


des deux rapporteurs pour protéger notre 


Inairine marchande contre l'emprise de la 
Marine étrangère — et Dieu sait si les 
Inslitutions économiqnes françaises sont 
menacées! Nous voukons notre marine 
P'ospère, développée, mais nous voulons 
ne marine soit au service de la col- 
tcivité tout entière, que les armateurs 
remplissent leur rôle de concessionnaires 
un éervice public et qu'ils se montrent 


plus préoccupés de servir l'intérêt 
que de distribuer des dividendes. (: 
dissements.) 


M. Hazoumé. Les mêmes problèmes se 
posent en Afrique noire. 


pplau- 


M. le président. La parole est à M. René’ 


Moreux. 


M. René Moreux. Mes chers collègues, 
en m'exeusant d'avance de l’aridité forcée 
de mon exposé, je voudrais, sobrement, 
mais clairement, vous démontrer que le 
monopole du pavillon accordé à nos navi- 
res français entre la France et l'Algérie, 
par la loi du 2 avril 1889, est indispensa- 
ble aussi bien à l'Afrique du Nord qu'à la 
métropole, tant au point de vue économi- 
que qu'au point de vue militaire et au 
point de vue social. 


Il est nécessaire d'examiner à fond cette 


question, car périodiquement, ainsi que 
vient de le rappeler notre collègue, M. 
Cianfarani, la suppression du monopole du 
pavillon entre Ja France et l'Algérie est 
posée, soit par les Algériens, soit par cer- 
tains métropolitains, 

Je voudrais examiner avec vous cinq 
questions : 

1° Le caractère particulier des services 
maritimes que réclame l'Algérie; 

2° La façon dont ces services étaient 
assurés en 1938; 

3° La facon dont ils le sont en 1948; 

4° La facon dont ils le seront en 1952; 

5° Les répercussions économiques, mili- 
taires et sociales qu'’aurait l'abrogation du 
monopole du pavillon, 


On ne peut, en effet, bien juger le mo- 
nopole du pavillon entre la France et F'AI- 
gérie que si l'on a présents à l'esprit les 
services que la navigaiion maritime doit 
rendre au commerce algérien, ce qui re- 
vient à connaitre les conditions tout à fait 
particulières de ce commerce. 

C'est une des caractéristiques générales 
de l'Union française que les territoires 
d'outre-mer sont soudés avec la métropole 
par une économie équilibrée, 


Les chiffres, pour 1947, le prouvent une 
fois de plus. 

L'année dernière, la métropole a fait 
pour 88 milliards d'achats dans ces terri- 
toires d'outre-mer; elle leur a vendu en 
objets d'alimentation, en matières premiè 
res nécessaires à l'industrie ct en objets 
mantuiacturés, pour SG milliards et demi. 


L'équilibre est presque parfait; les im- 
portations et les exportations 6e valent à 
un milliard et demi près. 


Les statistiques douanières de 1938, der- 
nière année normale, vont nous prouver 
à quel point le commerce algérien est com- 
plémentaire Ge celui de la France et à quel 
point la fortune des trois départements 
nord-africains est dépendante de leur chif- 
‘re d’affaires avec la métropole, 

J faut, pour le comprendre, ne pas rai- 
sonner en effet sur Jes chiffres et les poids, 
ainsi que le rapporteur l'a fait. Une compa- 
raison de chiffres en francs est plus ca- 
ractéristique. 

Le pourcentage en poids n'est, pour Je 
commerce franco-algérien, que de 40 ®. 
100 environ, mais ceci provient de ce que 
l'Algérie expédic dans le monde entier ses 
« pondéreux », ses minerais de fer, ses 
phosphates. ses lièges, et qu'elle importe 
orcément Ses combustilhles, éolides et li- 


uides, de l'étranger, marchandises lour- 
es, mais relativement peu chères. 


L'aspect du commerce franco-algérien 
change du tout au tout lorsqu'on lenvi- 
sage sous l'aspect des prix. Les deux pays 
se fournissent mutuellement des produits 
ou des objets de valeur sous un poids relà- 
tivément léger, 

L'Algérie est la grande fournisseuée, 
pour la métropole, de primeurs, de fruits, 
d'agrumes, de vins, etc. 


La France vend à ses trois départements 
algériens des machines de précision, des 
textiles, des produits de luxe. 


Calculé en france, l'aspeet du commerce 
franco-algérien marque la solidarité pro- 
fonde des économies métropolitaine et al- 
gérienne. En 1938, dernière année normale, 
alors que les importations totales algé- 
riennes s’élevaient à 4 milliards 473 mil- 
lions, la participation de la France tait de 
3.752 ruillions, soit 83 p. 100. 

Pour la même année 1938, le total des 
exportations étant de 5.310 millions, Ja 
participation de la France était de 4.707 
millions, sait 88 ». 100 des ventes algé- 
riennes qui se faisaient et se feront de- 
main en France, 

On peut dire que l'Algérie à la France 
pour fournisseur et pour client pour en- 
viron 80 p. 100 de son commerce extérieur. 


Ce pourcentage est confirmé par les chif- 
fres de l'année dernière. Les chiffres pour 
l'année totale 1947 sont, en cflet, parus. 
Les exportations de l'Algérie vers la France 
ont atteint en 1947, 35 milliards de francs, 
soit près du double des exportations de 
1946. 


Nous retrouvons tout de suite les deux 
chiffres importants qui conditionnent le 
trafic maritime franco-algérien: 20 
liards en produits vinicoles sur 95 mil- 
liards (vins ordinaires, vins de liqueurs, 
mistelles, eaux-de-vie ct moûts concen- 
trés) et S milliards pour les exportalions 
de fruits et primeurs. Soit 28 milliards, 
pour ces deux catégories, sur 45 milliards. 

Cette comparaison entre 1928 et 1947 
montre la permanence des caractéritique: 
du commerce franco-algérien , 

L'exportation la plus délicate à réaliser 
pour laquelle l'Algérie produit un effort 
constant, est celle des fruits (agrumes, 
dattes et figues) et des légurnes, et e'est 
là que se manifestent au plus haut degré 
les difficultés tout à fait particulières de 
circulation des marchandises saisonnières 
et périssables. 

C'est là qu'apparaissent aussi les solu- 
tions que je vous groposerai. 


Les statistiques de l'O. F. A. L. A. C. dé- 
montrent que le pourcentage de ces ex- 
portations sur la France varie entre &5 et 
100 p. 100; il n’y a que les artichauts — 
dont on parlait tout à l'heure — et 1cs 
petits pois qui, expédiés en Grande-Bre- 
tagne, n'atteignent pas ce chiffre, C'est 
dire que tout le paysannat algérien qrii 

roduit les primeurs est à la merci de 
onnes conditions d'expédition sur la 
France. 

Comment donc s'effectue ce trafie 2 I 
n'y à qu’à suivre l'opération de bout cn 
bout. 

Les fruits et les légumes sont récoltés, 
emballés et manipulés souvent à la hâte, 
a temps chaud, Les opérations de cireu- 
ation vers le marché métropolitain d'écou- 
lement comportent le transport par Wär 
gon où par caraion, de la propriété, sou- 


vent très éloignée du Htioral, au quai ou 
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à l'entrepôt du port, le camionnage éven- 
tuel de l’entrepot au quai, le chargement 
à bord et l’arrimage, le transport par mer, 
le déchargement eur wagon, carnion ou 


entrepôt, le transport par fer ou par route, 


le camionnage aux lieux de vente. 


Les produits sont, depuis leur récolte 
jusqu'à leur vente, soumis à tous les ris- 
ques d'avaries résultant de leur nature, 
c'est-à-dire à Ja flétrissure, la moisissure 
et à Ja sur-malmration; ils sont également 
exposés à des manipulations répétées. 


l'ar ailleurs, s'il n'existe pas à l'arrivée 
de moyens de conservation, ils peuvent 
uboutir à un marché déjà erfcombré où 
s'effondrent les cours. 


On voit que tout le dispositif de la cir- 
culation, de bout en bout, doit fonction- 
ner rapidement et régulièrement. Ses di- 
versées pièces doivent s'engrençr sans heurt 
et sans perle de temps. 

Les camions ou les wagons qui amènent 
les marchandises doivent être déchargés 
rapidement pour éviter tout arrêt inutile 
el accélérer leur rotation. 

Les emplacements de déchargement 
dcivent être suffisants, 

Les docks des compagnies doivent offrir 
toute Ja capacité nécessaire au stockage 
s’il est indispensable. La liaison du camion, 
du wagon, du navire, doit être réalisée 
dans les conditions les plus pratiques. 

Les transitaires et les manuieniionnaires 
doivent observer les précautions les plus 
strictes — vous avez certainement tous 
vu charger Ges cageols de légumes sur 
les quais d'Alger — pour l’allotissement 
des colis, leur protection contre la pluie, 
Jeur empilage, leur gardiennage et la cen- 
gislance des palanquées. 


Le navire doit arrimer au mieux, compte 
tenu des groupages. Il est évident que 
lorsque }]1 Viie d'Alger amène 45.000 colis 
eur les quais de Marseille, il faut pouvoir 
distribuer immédiatement ces colis. 


Le navire doit donc arrimer au mieux, 
comple tenu des groupages, à l'arrivée 
au port français et, jusqu’au lieu de vente, 
la chaine d'opérations reprend et se pour- 
suit, comporiant les inémes soins et les 
risques. 

On évaluait, avant guerre, de 4 à 10 
pour 100 les pertes résultant de ces opé- 
rations. 


M. Lechani. J'ai vu, à Port-Vendres, les 
marchandises arrivées d’Algérie pourrir 
sur les quais. J'ai interrogé un réception- 
haire qui m'a déclaré: « Nous nous en 
moquons, c'est payé à Alger, nous n'y 
perdons rien. Seule, des Algériens y per- 
dent; la marchandise s’est avariée en 
route, alors qu'elle avait été expédiée dans 
de bonnes conditions. Ici, en France, on 
gagne toujours ». 


Alors, messieurs, concluez: 


Les perdants, c’est nous. Voilà la situa- 
tion. 


M. René Moreux. Je dois dire que depuis 
ce temps il a été conclu des accords Spé- 
ciaux en ce qui concerne la responsabilité 
en cas d'avaries. Le désir de vitesse pour 
ces marchandises — et j'insisle sur ce 


point parce que la vitesse est un élément 
absolument nécessaire pour les relations 
maritimes entre la France et l'Algérie — 
se traduit par l'augmentation considérable 
des exporlalions par avion. Celles-ci ont 
été, pour la campagne du 1% septembre 
1946 au 21 août 1947, de 444.000 kilos diri- 


gés sur la France, l'Afrique occidentale 
française, la Grande-Bretagne, la Belgique 
et la Suisée. Pour la campagne 1947-1948 
je sais que le chiffre a presque doublé et 
atteint près de un million de kilos. 


Ceci démontre d'une facon indiscutable 
que la circulation régulière et rapide des 
produits no peut être obtenue que par une 
organisation très serrée où rien n’est laissé 
à l'improvisation. Il est évident qu’elle ne 
peut être réalisée à tous les stades, à tous 
les points de liaison que par des ententes 
entre les organismes publics et privés inté- 
ressés: chambres de commerce, chambres 
d'agriculture, office franco-algérien  d’ac- 
tion économique, groupements et coopé- 
ratives de producteure, de transporteurs 
routiers, chemins de fer, compagnies de 
navigation, manutentionnaires, transilai- 
res, services des ports, douanes, etc. 


Je rappelle que, dans cet ordre d'idées. 
j'ai signalé il y a près de deux ans, l’in- 
térét qu'il y aurait à faire revivre le comité 
consuitatif des transports Nord-africains 
dont on a parlé beaucoup ici, et avec juste 
raison d'ailleurs, au sein duquel était né, 
avant la guerre, le sens du collectif, le 
sens du bien commun. Je demandais d’ail- 
leurs que le comité fut modernisé en l’élar- 
gissant organiquement par la représenta- 
tion de l'Etat, techniquement par la re- 
présentalion de l'aviation commerciale, ct 
socialement par la représentation des syn- 
dicats du personnel, 


Cette nécessité absolue de l'organisation, 
basée sur l'étude commune et l'entente, 
suppose que l’on recherche la solution du 
problème du transport des primeurs dans 
l'accroissement de la vitesse de la circu- 
lation et dans le fonctionnement de « la 
chaine du froid. » 


Vous connaissez certainement l’essentie]l 
des études et des réalisations poursuivies 
dans ce domaine sur l'initiative de l'office 
du froid de la région économique d’Algé- 
rie et l'œuvre à laquelle le nom du prési- 
dent Morard restera attaché. Les maillons 
de Ja chaîne doivent, par nécessité si on 
peut dire, physique et chimique, être étroi- 
tement liés, la température de conservation 
devant être harmonisée aux divers stades: 
installations de préréfrigération aux lieux 
de production, wagons et cadre: frigorifi- 
ques ou isothermes, cales des navires 
réfrigérées, docks frigorifiques au départ 
ou à l'arrivée. 

Une preuve de plus que les marchés de 
primeurs ne peuvent être conquis que par 
les navires frigorifiques est donnée par la 
mise en service de trois bateaux frigori- 
fiques : La Hève, La Hague et Le Morbihan, 
aui assurent au départ d’Alger et d'Oran 
l'expédilion des marchandises périssables 
sur Nantes. La Bretagne n'a été conquise 
aux agrumes et aux primeurs algériens 
que par le froid. 


Ceci dit ,nous avons vu ensemble de 
quoi se composait le commerce franco-al- 
gérien, de quoi vont être faits les charge- 
ments des bateaux qui vont partir d’AJ- 
gérie. 


La nature de ce trafic et ses particula- 
rités étant ainsi fixées, le rôle que la ma- 
rine de commerce doit tenir dans la circu- 
lation des marchandises lui imposent des 
conditions particulières quant à sa com- 
position et quant à son exploitation. C’est 
seulement après avoir examiné ces condi- 
tions et la mesure dans laquelle elles sont 
ou peuvent êlre remplies, que l’on peut, 
en toute connaissance de cause, décider si 
la participation de l'étranger aux trans- 
ports en question est nécessaire et fondée. 


| 


Les considérations qui viennent d’être 
développées ont mis immédiatement en 
lumière les moyens de transport à fournir, 


I faut tout d'abord des paquebots ct deg 
navires mixtes assurant la liaison 16 
lière et rapide des trois départements algés 
riens avec la mélropoie ct transportant à 
la fois passagers et marchandises. H faut 
une flotte de cargos répondant aux bes 
soins de spécialisation: navires à cales 
réfrigérées, navires aménagés pour le 
transport des vins, Cargos moulonniers, 
cargos pour le transport des pondéreux. 


En 1938, à une époque où les chargeurs 
se déclaraient satisiaits, la flotte nord-afri. 
caine — je dis « nord-africaine » et non 
pas « algérienne » car les mêmes compas 
gnies, les mêmes navires peuvent desser. 
vir les lignes du Maroc et de Tunisie — 
élait expioilée par 12 compagnies en 
Méditerranée. Ces compagnies possédaient 
61 navires, dont 17 paquebots et 44 cargos, 
Les liaisons de Algérie avec les ports 
français de l'Atlantique et du nord de 
France étaient normalement assurées 
d'autre part, par dix compagnies. Leur 
flotic représentait un tonnage total de 
168.208 tonnes de jauge brute, représen- 
tant environ quarante navires. Efle dess 
servait les ports de Brest, Caen, le Has 
vre, Rouen, Bou:ogne, Calais et Dunker. 
que, le transport essentiel étant celui des 
vins. : 


L'Algérie disposait donc, en 1938, de 109 
navires environ. Je vous prie de retenif 
ce chiffre, car en 1938, tout le monde étaif 
satisfait des navires desservant l'Algérie, 


En mars 1918, la flotte nord-africaine d@ 
Méditerranée en seryice, comprend 44 nas 
vires, dont 4 paquebots, 5 mixtes, des 
navires citernes, et 26 cargos, y compiisg 
une douzaine de navires étrangers, affré- 
tés naviguant sous pavillon français, soit 
environ 50 navires. C’est donc la moitié 
de ce qui existait auparavant. 


La différence est évidemment consilés 
rab'e 


M. Gianfarani. Seulement, nous contes- 
tons ces chiffres ! - 


M. René Moreux. Iis viennent du gou- 
vernement général de l'Algérie, mon cher 
collègue. Je dis que Ja différence est ’on- 
sidérable Compte tenu, cependant, des vi- 
tesses de rotation on considère que si 18 
nombre des départs est d'environ la mis 
tié de celui d’avant-guerre, le tonnage 
utile représente les deux tiers et mê:ne 
les trois quarts de celui d'avant guerre, 


Jes navires partant très chargés, a!ors 


qu'avant ils partaient ordinaires 
ment avec un fret partiel. 


L'année 1948 doit apporter à celte situa- 
tion, pour le littoral méditerranéen, und 
amé:ioration très importante. Les paque+ 
bots: Vilie-d’Alger, El-Mansour, Président 
de-Cazalet, El-Kantara doivent être mis en 
service. Le Ville-d’Alger et le Président-de- 
Cazalet vont effectuer incessamment leur 

remier voyage, si les grèves des inscrits 
e permettent. La flotte des cargos va êtrd 
accrue par des mises en service échelon 
nées au cours de l’année. 


En ce qui concerne les liaisons aved 
l'Atlantique et le nord de Ja France, les 
compagnies que nous avons citées onf 
repris leurs services, avec des moyens 
réduits, mais leur reconstruction va t'es 
vite. 

D'une manière géntrale, on estime que; 
dans le courant de cette année et au p.n8 
tard fin 1949, le tonnage en service ass 
rera sans difficulté J'enlèvement régulie£ 
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des marchandises offertes, même si les 
roductions de l'Algérie, actuellement di- 
minuées, reprennent leur niveau d’avant 
guerre. 

En 19%52, en tous cas, d’après les chiffres 
que notre rapporteur M. Comiti nous a 
cités, notre flotte nord-africaine sera plus 
uissante qu'avant guerre càr, sans les 
rets étrangers, ele se composera de 
42 paquebots, 8 mixtes, 6 cargos et 
21 « pinardiers » — navires transportant 
du vin — soit 105 navires contre 101 en 
1948, Voilà les chiffres de 1952. 


Nous posséderons donc sur ce trafic le 
mème nombre de navires qu’en 1938, mais 
leur rendement sera plus considérable 
étant donné que la vitesse de tous les 
bateaux neufs sera augmentée. Nous 
aurons, en conséquence, plus de rotations. 


La reconstitution du tonnage est, par 
conséquent, en bonne voie. Son état 
d'avancement et les programmes en cours 
de réalisation permettent de considérer 
que l'insuffisance doit être tenue pour très 
provisoire et ne saurait justifier, compte 
tenu de la possibilité de le compléter par 
des navires affrétés, une mesure aussi 
grave que la suppression ou la suspension 
du monopole du pavillon, ainsi que l'a 
souligné notre rapporteur, M. Comiti. 


Une question se pose ici. Comment l’ar- 
mement, s'il n’avaït pas des apaisements 
pour l'avenir, pourrait-il envisager de 
commander des bateaux  spéciatement 
conçus pour le trafic algérien, quand on 
sait que ces bateaux spéciaux sont si coû- 
teux, que le vieux Gouverneur-Général- 
Chanzy, qui date de 1922, est encore 
assuré par l'Etat pour 180 millions, que le 
Djebel-Amour cargo mixte de 1931, l’est 
pour 130 millions, et qu'un « liberty 
ship, » non spécialisé, est estimé par l'Etat 
580.009 dollars, soit environ 180 millions 
de francs, dans ses polices d'assurance ? 


A-t-on songé aussi qu’un paquebot pour 
la Méditerranée, commandé en 1%8, ne 
sera livré, au plus tôt, que dans trois ans, 
soit en 1951 ? 

HN faut, par conséquent, des certitudes 
pour l'avenir avant de risquer de pareilles 
sommes à de si lointaines échéances. 


Abordons maintenant ie grief tradition- 
nel suivant lequel le monopole permettrait 
une majoration artificielle des frets, ayant 
pour conséquence de. faire supporter au 
commerce algérien une véritable aide 
financière qui devrait, s’i y a lieu, incom- 
ber à l'Etat. 


Tout à l'heure, M. Cianfarani nous a 


donné des chiffres; je vous donnerai éga-. 


lement des chiffres comptables en ce qui 
concerne les frets des marchandises. Nous 
allons décomposer ensemble, si vous le 
voulez bien, les chiffres que je vais vous 
produir», 


Redisons une fois de plus, avant d'en- 
trer dans les détails, qu’en ce'qui concerne 
l'Algérie, les caractères particuliers des 
transports à assurer sont, d'une part, la 
régularité et Ja fréquence et, d'autre part, 
l'obligation de ls assurer toute l’année, 
alors que, par la nalure des choses, 
l’affuence des marchandises est saison- 
mère, 


A certaines époques, l'abondance des 
Marchandises et le grand nombre des pas- 
Sagers rendent l'exploitation des navires 
€Xtrémement rémunératrice. 


Pendant d'autres périodes dé l'année, 
au contraire, et notamment pendant l'hi- 
ver, celte exploitation est déücitaire, ei 


cependant les services doivent être main- 
tenus. 


Ajoutons enfin qu'actuellement les frets 
sont fixés par décision de l'autorité pu- 
blique. 

Nous allons voir maintenant, en entrant 
dans les détails, que le fret maritime pour 
les marchandises n’a subi qu'un coeffi- 
cient d'augmentation très normal, compte 
tenu de la dévaïuation du franc par rap- 
pr à 1938, et ne dépasse jamais dix fois 
es chiffres d’avant guerre. 


Je fais là une remarque extrèmemerrt 
importante et je crois que notre collègue 
M. Cianfarani à peut-être commis l'erreur 
que je vais indiquer. 

Le chargeur entend toujours d’une façon 
abusive le mot « fret » comme recouvrant 
tous les frais de transport de sa marchan- 
dise du quai Alger à wagon Marseile, ou 
même aux Hailes de Paris, et il applique 
l: terme « fret » aux seuls navires. 


En analysant les prix de fret homologués 
par le Gouvernement, nous allons voir 
que l'augmentation considérable des frais 
à quai Marseille est en réalité la cause du 
mécontentement des chargeurs algériens. 


Prenons comme exemple les primeurs 
et les pommes de terre. Pour les légumes, 
les prix forfaitaires totaux étaient, en 1940, 
de 691 francs et sont, en 1948, de 10.818 
francs, chiffres que M. Cianfarani nous a 
c.tés et sur lesquels je suis complètement 
d'accord. 


Us se décomposent comme suit: 


Frais de quai Alger à bord Alger: en 
1940, 92 francs; en 1918, 1.04 francs, soit 
une augmentation normale. 


Fret maritime : 487 francs en 4.700 
francs en 1918, par conséquent inférieur 
à dix fois, ainsi que je vous le disais il 
y à un instant, 


Maintenant nous arrivons à frais de berd 
à quai Marseille: 60 francs en 1940 et 
{.411 francs en 1948; frais quai à wagon 
Marseille: 50 francs et 693 francs: il n°y 
à rien à dire. 

Pour les pommes de terre, les prix for- 
faitaires totaux en 19%M0 étaient de 444 
francs. En 1948, ils sont de 6.462 francs 
et on peut s'étonner, en effet, une 
marchandise aussi recherchée, les coeffi- 
cients soïent aussi considérables. 


Examinons en détail la décomposition 
de ces deux chiffres de 444 francs et de 
6.462 francs. 

Frais quai Alger à bord Alger: 89 francs 
en 1910, 840 francs en 1MS; par consé- 
quent augmentation normale. Fret mari- 
time: 247 francs en 1910 et 2.150 francs 
en 1948; augmentation normale. Mais par 
contre, frais bord à quai Marseille: 
57 francs en 1940 et 2.779 francs en 1948. 
Frais quai à wagon Marseille: 50 francs 
en 1219. 693 francs en 1918; c’est presque 
normal. 


Dans les frais de quai Alger à bord na- 
vire et quai Marseille à wagon Marseïle, 
sont comprises les différentes taxes exis- 
tantes, les honoraires en douane ct Ja 
commission de transit, 


En 1940, les différentes taxes ad valorem 
n'exislaient pas. Leur création entraînait 
l'accroissement considérable des frais. 


Les frais bord à quai Marseille passent 
en effet, — nous je répétons — pour le: 
marchandises indiquées tout à l'heure, de 
60 francs à 4.411 francs et de 57 francs à 
2.719 francs. 


Quant aux frets proprement dits, qui 
constituent la seule rémunération du 
transporteur maritime, notons encore 
fois qu'ils n’atteignent même pas dix fois 
le chiffre de 1940. 


Pour les vins, la comparaison est plus 
difficile, les conditions de transport étant 
complètement modifiées par la mise en 
service de bateaux-citernes qui n’exista.ent 

resque pas avant guerre, alors qu'actuel- 
ement on comple près de 24 navires pinar- 
diers. Un fait est cependant acquis: Ja 
flotte franco-algérienne des pinardiers peut 
enlever, avec une parfaile régularité, tous 
les vins d'Algérie, dans des 
conditions de fret avantageuses. 


Deux points nous semblent maintenant 
ètre démontrés : 

1° Il est indispensable que le commerce 
franco-algérien dispose d'une organisation 
de la circulation des produits rapide, régu- 
lière, permanente; 


2° Notre flotte est en cours de reconsti- 
tution et cette reconstitution est presque 
achevée. 

Devons-nous, dans ces condilions et en 
ce moment, admettre l'intervention de 
navires étrangers ? Quelles conséquences 
aurait-exe ? 

De deux choses l’une; ou bien l’arme- 
ment étranger prendrait, dans la chaine! 
de cireulation, une place permanente, cel 
qui supposerait une installation complète! 

es compagnies qui aboutirait, au moyen! 
d'aides financières publiques ou privées, 
plus ou moins occultes, permettant la’ 
baisse artificielle des frets, à l’éliminatio 
progressive de la flotte française avec 
toutes ses conséquences, en particulier 
l'aggravation considérable du chômage, 
qui sévit déjà, ou bien l'intervention de 
l'armement étranger ne pourrait se pro- 
duire qu'occasionnellement en  particu< 
lier pendant les périodes de pointæ 
du trafic, en usant, par exemple, de Il 
possibilité de compléter les chargements 
et de la possibilité corrtlative de coter 
des frèts peu élevés. 

On voit bien, alors, l’avamtage qui 
pourrait résulter de celte intervention 
pour d'écoulement des marchandises en 
surabondance et le bénéfice, d'ailleurs 
excesptionnel et transitoire, qu'en retire- 
rait le chargeur algérien bénéficiaire d'un 
fret avantageux. 

Mais on voit aussi la grave atleinte 
qu'un tel système apporterait à l'équilibre 
péniblement réalisé. Nous l'avons dit, el 
nous y insistons, le commerce a'gérien 
ne peut voir mettre à sa disposition un 
réseau de transports rapides et réguliersl 
pendant toute l'année, même pendant les 
périodes ereu<es, que si pour l’ensemwle 
de cette anné: le transport procure à l’en- 
treprisc un rendement financier normal. 


Que deviendraient les colis de primeurs 
qui attendraient deux ou trois jours, plus 
longtemps même, l'arrivée d'un bateau 
étrang + ? Ils ne seraient plus bons qu’à 
être jetés à la voierie. Le paysan a'gérien 
perdrait d'un coup dix fois ce qu’il anrait 
gagné par des frets occasionnels de dum- 
ping. 

Et, s’il est incontestable qu'aux périodes 
de pointe le tonnage puisse, pendant quel- 
ques temps encore, ètre insuffisant, 1e dis- 
posons-nous pae des moyens permettant 
de parer à cette insuffisance ? 

Dès maintenant, ne l'oublions pas, il 
est fait appel à des navires étrangers affrê- 
tés à temps et navigant sous pavillon fran-! 
çais, 


L 
ré 
en 
ire 
eg 
à 
ut 
les 
le 
rs, 
rs 
ri- 
on 
en 
nf ? 
Se 
ts 
| 
DA 4 
ur 
| 
[as 
09 
de | 
es 
it 
| 
ile 
| 
0 
nd 
| 
af 
ra 
23 
À 
19 


 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 25 JUIN 1948 


Mais il y à un fait nouveau, justement | 
rappelé jei, et d'importance capitale. 


La loi du 28 février dernier portant or- 
ganisation de la marine marchande qui a 
uécidé Ja déréquisition de la.flotte et Ja 
remise des navires à leurs: propriétaires, ! 
instiiue en même temps une: orgamisation 
de ecordination et de contrôle des trans- 
ports maritimes, 

La loi dispose que pendant une période 
de deux ans, un décret pis em conseil: 
des miuistres sur rapport du ministre des 
travaux publics et des transports, après 
avis du conseil supérieur de la marine 
marchande, déterminera les conditions: 
dans lesquelles les armateurs français se- 
ront tenus d'assurer les transports néces-: 
saires à l'exécution du plan de reconstruc- 
tion et de modernisation, ainsi que « tous 
ceux qui présentent un intérêt national ». 
Ft ce n’est pas faire une interprétation hà- 
live ou hesardeuse de ces dispositions de 
Ja loi que de penser que, parmi ces plans 
d'iniérêt national, peuvent figurer les plans 
de ravitaillement de la métropole et de 
l'Algérie, et les plans de liaison avec nos 
départements algériens. 

‘Une commission d’exploitation, créée par 
le décret du 25 mars dernier, répartit les 
programmes entre les comités de trafic 
prévus par le même texte, et examine les 
Inoyens par lesquels ces comités pourront 
executer les programmes. Dans le cas 
le tonnage cest insuffisant pour faire face 
à l'exécution des programmes, elle fixe ies 
conditions dans lesquelles ji sera éventuel- 
lement procédé à l'affrêtement de navires 
français ou étrangers. Or, parmi ces comi- 
tés de trafic, le décret prévoit un comité 
de trafic intéressant les lignes au départ 
de Marseille, à destination de l'Afrique du 
Nori, siégeant à Marseille, et un comité de 
trafic siégeant à Alger. 

Par ailleurs. la même loi du 28 février 
dispose que des accords de trafie doivent 
obiigatoirement intervenir dans tous les 
cas où il s'agit de lignes eouvertes par le 
monopole de pavillon, accords immédiate- 
ment communiqués au couseil supérieur de 
la marine marchande. 


Si les accords n'ont pu se réaliser par 
entente amiable, c'est le ministre des tra- 
vaux publics et des transports qui dé- 
“lkewinine, après consultation du conseil 
supérieur la disposition à intervenir pour 
assurer la coordination nécessaire. 


Enfin il y a pius et mieux que F'inter- 
vention de F'Etat, La loi du 28 février der- 
nier permet de ressusciter de suite eet ad- 
mirable organisme qu'est le comité con- 
suiltatif nord-africain qui pourrait rétablir 
en sa perfection la cvordination des ef- 
forts de tous ceux qui sont intéressés au 
trofle nord-africain: paysans algériens, in- 
dusiriels, commerçants, consommateurs, 
con:ignataires, transporteurs par route, par 
fer, oificiers, marins et dockers. Il suffit 
de dernander au Gouvernement, comme le 
fait notre rapporteur, en vertu du second 
paragraphe de l'article 3 de la loi du 28 fé- 
vrier, portant organisation de la marine 
marchande, et qui stipule: « le conseil 
supérieur peut constituer dans son sein des 
commissions d’études spécialisées qui 
pourront s’adjoindre, le cas échéant, des 
spécialistes des questions à étudier ayant 
voix consultative » que le conseil supérieur 
de la marine marchande soit invité par lui 
à fare revivre, après l'avoir complété 
économiquement et socialement le comité 
con u'tatif nord-africain qui était, malgré 
ges Jacunes, parvenu en 1938 à organiser 
les trafies maritimes franco-algériens à la 
gatis'action des chargeurs et de l'arme- 


ment. 


Il nous reste à examiner l’aspeet social 
qu'aurait la suppression du monopole. 
Mais auparavant, je veux, d’un not, atti- 
rer votre attention sur le désastre qu'il 


présenterait pour l'économie franco-algé- 


riénne et la défense nationale, non pas 


même en cas de conflit, mais simplement, 


en cas de menace de conflit extérieur. 


_Dès les premiers symptômes de ten- 
sion diplomatique, le tonnage étranger fui- 


rait la souricière de la Méditerranée. Nos: 


trois départements algériens seraient iso- 
lés économiquement, exposés à toutes les 
menaces militaires. Ils seraient mis dans 
la même situation que serait la métropole 
si, à la veille d’une guerre; elle perdait 
tout d'un coup son parc de locomotives 
et de wagons. Ce serait donc. une véritable 
incohérenec pensée et d'action que de 
prendre une mesure sommaire et brutale 
comme celle qui nous était proposée avant 


d'avoir laissé le conseil supérieur de Ha, 


marine marchande se mettre à l'œuvre, 
d'autant plus que ce débat économique 


aboutit, comme tous les débats économi- : 


ques, à un aspect social. 


L'économique, ne l'oublions jamais, est. 


le support du social. Nous ne voulons 
l'économie prospère que pour avoir une 


organisation sociale qui satisfasse à la: 


justice. 

4.000 marins, officiers, mécaniciens, ma- 
ekots et agents du service général, c’est- 
à-dire environ 15.000 personnes avec leur 
famille sont intéressées à ce que notre 
ravillon ne soit pas remplacé par le pavil- 
Qui éiranger, qui mettrait {es uns en chô- 
mage et conduirait les autres à la misère. 


Dans un tract qui vient de paraitre à 
Marseille, sous la signature de M. Fressi- 
net, secrétaire général du syndicat C. G. T. 
des marins du commerce de Marseille, on 
dit très justement: 

« Dans la question du monopole du pa- 
villon, armateurs et marins sont solidaires. 
Ils ont, avec l'administration, un point de 
rencontre : le conseil supérieur de la ma- 
rine marchande, » 


C'est la soluflon vers laquelle votre com- 
mission du plan s’est orientée. 

Je veux cependant dire aux marins, à 
ce propos, qu'ils auraient tort d’abuser 
du droit de grève. Il existe, en eflet, une 
Joi du 22 juillet 1999 qui prévoit qu’en cas 
d'événements exceptionnels ayant pour 
effet d'interrompre temporairement Îles 
relations maritimes sous pavillon français, 
le Gouvernement peut, par décret rendu 
en conseil des ministres, suspendre la loi 
de 1389. 


En 1922, cette loi a été appliquée. 


La grève générale des inscrits mari- 
times ayant été déclenchée, un décret du 
21 septembre 1922 a suspendu le monopole 
de pavilion et celui-ci n’a été rétabli que 
le 25 novembre suivant. 

Je demande, dans leur intérêt, aux 
inscrits, de ne pas se comporter de façon 
qu'un pareil décret metlle en cause un pri- 
vilège dont is bénéficient. 


M. Raymond Barhé. Ne craignez rien. 
Les inserits n'ant pas besoin de vous pour 
savoir ce qu'ils ont à faire. 


M. René Moreux. Je le leur dis quand 
mème, mon cher monsieur Barbé. 


M. Barétaud. Vous permetlez, monsieur 
le président ? 


M. le président. La parole est à M, Baré- 
tuud, avec la permission de l’orafeur, 


| 

M. Barétaud. Il est navrant de Signaler 
— Car je partage là le sentiment de l'ora. 
teur — qu'il y a peu de mois, au moment 
de Ja campagne des oranges en Algérie 
par une grève, peutôt stupide, disons-e 
des quanités d'oranges sè sont perdue 
sur les quais d'Alger alors que des petits 
enfants en France en avaient bien besoin. 


Il est donc nécessaire, en effet, d'alerter 
tous ceux qui peuvent se servir du droit 
de grève pour qu’ils n'en usent que lors. 

w'is ont des revendications urgentes à 
dé‘endre. 


M. Mignot. Si on leur donnait des salaires 
décents, les ouvriers n'auraient pas besoin 
de se mettre en grève, et les oranges re 
pourriraient pas sur les quais. 


M. Barétaud. Mais ce n'est pas pour des 
qu'on doit laisser pourrir les oranges. Ceh 
ne sert à rien. 


M. René Moreux. Ce n'est pas pour 4 
queslion de salaires que le Ville-'41. 
ger ne part pas, mais simplement low 
des questions que moi-même je ne com- 
prends. pas. 


M. Raymond Barbé. Demandez le aux 
ouvriers où aux marins, ils vous le dirônt, 


M. René Moreux. En tout cas, vous avez 
ou constater que M. Fraissinet, pour une 
lois, est d'accord avec moi. 


M. Raymond Barbé. Contre la grève 7. 


M .René Moreux. Non, il est d'accord avec 
moi pour le maintien du monopole du 
pavillon. 


M. Raymond Barbé. Le problème du droit 
de grève n'a rien à voir avec le monopole 
du pavillon. 


M. René Moreux. Mais si, je viens de 
vous rappeler qu'il existe une loi qui per- 
met au Gouvernement, par décret pris en 
conseil des ministres, de suspendre le mo- 
popole de pavillon .au cas où les relations 
maritimes entre la France et l'Algérie sont 
rompues. 


M. Raymond Barbé. Certes nous savons 
ee le Gouvernement a bien des moyens 
e se faire briseur de grèves. Ce n'est pas 
une raison, quant à nous, de faire l'apolo- 
gie d’une seule de ces méthodes, 


M. Barétaud. Demandez des leçons À 
Moscou, qui sait comment on brise une 
grève. 


M. Raymond Barhé, M. Jules Moch n'a 
-æ besoin de Moscou pour le savoir, ni 
. Naegelen d’ailleurs! 


M. René Moreux. L'Assemblée de F'Union 
française servira bien les intérêts du per- 
sonnel, en même temps que ceux de l'éco- 
nomie franco-algérienne, en se prononçant 
| le maintien du monopole du pavillon. 

e monopole a plus fait pour souder l'Al- 
gérie à la France que tous les débats poli- 
tiques, et c'est le rôle de cette Assemblée 
de veiller à maintenir tout ce qui unit i 
métropole à ses territoires extérieurs. 


D'autres ont créé l'empire. Nous som- 
mes, nous autres, les bâtisseurs de l'Union 
française qui, pour être forte, doit mulli- 
plier entre ses territoires tous les liens hu- 
mains possibles, culturels, politiques, So- 
ciaux, Cconomiques aussi, car nous savons 
à quel point les intérêts matériels légit- 
mes demandent à être s’lisfaits pour lais 
ser à l'homme le pouvoir de penser et de 
s'enrichir moralement. 


| 

| | | 

| 
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‘monopole du pavillon est un de ces 
Nous ne-le-briserons as par légè- 
reté, pas plus que nous ne faisserons les' 
relations maritimes franco - algériennes 
“installer dans une hypothétique et invrai-' 
<emblable incurie. (Applaudissements au 


centre.) | 
M. le président. La parole est à M. Piéri. 


M. Piéri. Mesdames, messieurs, je serai 
pref, car les rapports qui nous ont été 
soumis et l'exposé de notre collègue 
M. Cianfarani contiennent l'essentiel d’une 
question qui, depuis quelques décades, a 
fait couler beaucoup d’encre. 


Le monopole du pavillon présente au- 
-jourd’hui, en raison des circonstances par- 
ticulières que nous vivons, des aspects 
complexes el même parfois contradictoires, 
c'est-à-dire, à notre avis, des incon- 
vénients d'ordre général et permanent, 
d'une part, et des avantages particuliers et 
immédiats, d'autre part. Ces différents as-. 
pects ont été succinctement mis en relief 
par MM. les rapporteurs. 

Le groupe socialiste est en principe con- 
tre le monopole du pavillon qui, pendant 
de longues années, à permis aux COmpa- 
guies de navigation de régenter d’une ma- 
nière absolue les relations maritimes en- 
tre la France et l'Algérie. 


M. Cianfarani. Très bien !- 


M. Piéri. Mais, tenant compte des cir- 
conslances et du handicap qui frappe 
notre flotte marchande du fait de, la 
guerre, et nous réservant sur le principe 
jusqu'au jour où les circonstances le per- 
mettront, nous Sommes d'avis du maintien 
momentané du monopole du pavillon, mais 
avec des aménagements substantiels et 
précis. 

Ces aménagements doivent être pris de 
{elie sorte qu'ils permettent l’utilisation à 
plein des navires avec une rotation appro- 
priée et une répartition équitable des ton- 
vages entre les différents ports algériens. 


IL faudra faire aux compagnies de navi- 
gation une obligation du transport de ma- 
lières pondéreuses dont celles dédaignent 
actuellement le fret. Des industries et des 
exploitations algériennes sont actuélle- 
ment en partie paralysées par suite de 
1 impossibilité où elles se trouvent d’ex- 
gr des matières premières telles que 
es lièges et les alfas, par exemple. En 
effet, les compagnies bénéficiaires du mo- 
nopole ne prennent actuetlement en char- 
#emont sur leurs cargos que des marchan- 
dises à fret élevé. 


. Nous aimerions aussi que les organismes 
lnstitués par la loi du 28 février 1948 
puissent consulter les consommateurs al- 
gcriens, comme l’a souligné M. le rappor- 
teur pour avis de la commission des affai- 
res économiques, car ils sont directement 
intéressés par le mouvement et le volume 
des exportations de certains produits, 
comme les fruits, les primeurs et les vins, 
el Surtout que l’on cesse de croire que leur 
action puisse entraver ou freiner les expor- 
tations algériennes qui sont une source de 
fichesse pour l'Algérie tout entière. lis 
° éMpioieraient, au contraire, à les aider, 
dans la mesure où la production eile- 
augmenterait, mais il est légitime 
(' ils interviennent pour que des abu., 
poxsibles, ne privent pas la ecn- 
SuMmation jocale et surtout nrovs- 


ar pas une hausse inconsilérée des 


J'ai parlé tout à l'heure d'une équitable 


Icpartilion du tonnage des navires entre | 


les ports algériens. Vous permeitrez à 


“ce sujet de protester; avec mon collègue 


M. Cianfarani, contre la part dérisoire faile 
jusqu'ici ‘au département de Constantine. 


Les ports de Philippeville et de Bône ne 
recoivent . depuis la libération ace deux 


-« raffiots » moutonniers, le Sidi Aissa et le 


Djebel Aurès. Ces navires assurent le 
transport des marchandises, du bétail et 
des voyageurs; ces derniers sont parqués 
dans les cales ou sur le pont dans de misé- 
rables conditions: de confort; les quelques 
cabines existantes sont attribnées à des 
privilégiés, moyennant un substantiel sup- 
piément aux prix, déjà élevés, des places 
qui — je m'empresse de le dire — sont 
fixées suivant le même tarif que sur es 
paquebots de luxe qui desservent les ports 
d'Alger et d'Oran. 


M. Cianfarani. Voilà le scandale! 


M. Piéri. Vous pouiriez entendre dire 
souvent par des habitants de l'Algérie, 
surtout pendant la période estivale, qu'iis 
vont s’embarquer à Alger. Cela tient uni- 


quement à la qualité des paquebots qui 


touchent ce port. Mais les Constantinoi:, 
en gévéral, et surtout ceux de l’Est cons- 
tantinoi<, préféreraient s’embarquer à Bo- 
ne ou à Philippeville, Ainsi, l'on impose 
aux voyageurs venant de Tebessa ou de 
Soukaras de cinq cents à sept cents kilo- 
mètres de chemin de fer, d’où perte de 
temps et frais supplémentaires de voyage 
et de séjour à Alger, alors que Bône et 
Philippeville sont à proximité. 

. C’est dans Je but de ‘voir mettre fin à 
de tels abus et à de telles iniquités que 


je me borne à les Signaler . 


Mesdames, messieurs, sous réserve de 
ces observations qui se trouvent d’ailleurs 
condensces dans les textes des propositions 
des rapporteurs, le groupe socialiste votera 
proposition qui nous est présentée. 
plaudissements à gauche et au centre.) 

M. le présiéent. La parole est à Mile Al- 
lemandi. 

Mile Allemandi. Mesdames, messieurs, 
sur le rapport présenté par mon ami, M. 
Comiti au nom de la commission du plan, 
je voudrais apporter quelques observations 
que le groupe communiste entend formu- 
er. 


Je n'insisterai pas sur la déficience ac- 
tuelle de la marine marchande, et ses 
véritables raisons que le rapporteur a ex- 
cellemment soulignées. Mais je voudrais 
particulièrement insister sur l'effort qui 
pourrait êlre poursuivi dans ce domaine, 
après l’essor qui avait été donné à l'indus- 
trie des con<tructions navales en France, 
dès après la libération. 

En effet, nous constatons qu'aujourd'hui 
les chantiers français souffrent encore 
d'une grande pénurie de matériaux, no- 
tamment en profilés et en tôles . 


D'autre part, il serait bon de signaier 
que ces chantiers exigent l'emploi d’un 
perxonnel nombreux et spécialisé, dont le 
recrutement n’est pas fasihté par les con:- 
ditions misérables faites à nos ouvriers 
vt techniciens. 


Nous sommes entièrement d'accord pour 
qu'un encouragement soit donné à la créa- 
lion de constructions navales en Algérie, 
comme d'ailleurs il éerait souhaitable 
qu'un effort analogue soit fait dans ce 
sens dans les divers pays et territoires de 
l’Union française. 

Au surplus, il n’est pas dans nos inten- 
tions de sous-cstimer le fait que l’économie 
nord-africaine n’a jamais eu à se féliciter 


‘de: là manière dont les armalcurs fran- 
çais ont profité à ses dépens du monopola 
accordé. Nous pouvons méme dire que ce 
monopole à été l'instrument elfieace de 
l'exploitation colcniale des trusts dans 
l'Afrique du Nord, au seul profit des truëts 
métrapolitains et de leurs représentants 
en Afrique. 


IL est donc évident que nous ne sauriong 
“nous faire les défenseurs des armateurs 
qui, dans ce trafic, ont toujours tendu à 
satisfaire leurs propres intérêts sans vou- 
loir tenir compte de ceux des producteurs 
et des consommateurs, 


Il est remarquable que la charte-partie 
du 1 août 1928 prévoit que les frets té- 
moins sont établis en accord avec un seul 
représentant de l'Algérie. Nous ne pensons 
pas que celte représentation euf'ise à sau- 
vegarder les intérêts de toutes les catc- 
gories intéressées. Nous n'oublions pas hon 
plus que, si'ce monopole à permis un es- 
sor de la production, il s'est agi surtout 
de produits d'exportation tels que les agru- 
mes et les primeurs, source de gros pro- 
fits pour le gros commerce, et qui très 
souvent sont allés à l'encontre des intérêts 
des peuples des pays de l'Afrique du Nord, 
Dans la mesure où cette extension se fai- 
sait an détriment des cultures vivrières les 
plus indispensables, les millions de pay- 
Sans algériens, tunisiens ou marocains, 
n’ont pas vu, pour.autant, leurs conditions 
de vie misérables s'améliorer. 

Mais une telle situation ne saurait en 
rien justifier une proposition telle que 
celle de MM. Cianfarani, Barétaud et Ro-- 
felder, qui aurait pour conséquence non 
pas de libérer l'Afrique du Nord d’un joug, 
certes pesant, mais d'aggraver sensible- 
ment la servitude éconcmique. 


En effet, l'établissement d'une libre con- 
currence en matière de trafic maritime 
amènera à ccup sûr l'élimination totale 
ar les compagnies américaines des béné- 
iciaires actuels du monopole. 


Signalons que la flotie américaine est 
en grande partie subventionnée et qu’une 
commission américaine, chargée de l'étude 
du problème” de la marine marchande, 
vient de proposer que le Trésor américain 
prenne à sa charge 50 p. 100 de tous les 
frais de construction de navires marchands 
de ce pays. 


Nous constatons également que la de- 
mande des auteurs de la proposition à 
été formulée au moment même où les 
grands armateurs américains, qui ont sus- 
cité la réunion de la conférence interna- 
tionale maritime de Genève du 19 février 
1948, insistent pour que la suppression 
de tous les régimes préférentiels. 


. Cianfarani. Permettez-moi de vous 
interrompre. 


M. le président. Avec la permission de 
l’oratrice, monsieur Cianfarani! 


M. Cianfarani. Je veux simplement lui 
dire qu'il n'est pas aimable de sa part 
de nous accuser injustement... 


M. le président. Monsieur Cianfarani, 
vous pourriez demander au président 
l'autorisation d'interrompre loratrice. 


Mile Alemandi. M. Cianfarani ne me l'a 
pas demandée et je ne crois pas la Jui 
avoir accordée. 

Je disais donc que nous constatons éga- 
lement que la demande des auteurs de 
la proposition a été formulée au moment 
méme où les grands armateurs américains, 
qui ont suscité la réunion de la conférencg}\ 
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internationale maritime de Genève du 19 
février 1948, insistent pour la suppression 
de tous les régimes préférentiels et clauses 
de’ sauvegarde qui ont permis jusqu’à ce 
jour aux diverses nations de développer 
floite nationale. 

Ajoutons que les organismes consultatifs 
dont M. Comiti a fait état devront, à notre 
avis, comprendre une large représentation 
syndicale et ouvrière. Ainsi, les modestes 
ouvriers de notre marine marchande <e- 
ront intimement associés au bon fonction- 
nement de la marine marchande. 


Lorsque l’on iient compte des progrès 
réa:isés principalement par les Américains 
dans jl'asservissement économique des 
pays méditerranéens, comme litale ou la 
Grèce, lorsque l’on connaît la main-mise 
réalisée par les flottes marchandes de ces 
pays, on est forcé de constater que l'éli- 
inination de flotle marchande française 
résuHant inévitablement de la suppression 
du du pavillon, sonnerait le 
de l’ndépendance économique de 

Union française et livrerait l'Afrique du 
Nord aux nains des banquiers de Wal- 
Street, ce qui ne saurait aboutir, pour ces 
pays d'Union française, qu’à une régres- 
sion politique, sociale et économique qui 
est Ja rançon de l'asservissement à Fun- 
périalisme rétrograde d'outre-atlantique. 

Certes, nous ne verrions aucun inconvé- 
nient à ce que des accords commerciaux 
normaux, Ssauvegardant entièrement }in- 
dépendance politique et économique de la 
France et de l'Afrique du Nord, pallient 
rovisoirement les difficullés passagires 
du trafic. Mais tel n’est pas le cas dans 
les circonstances actueles. 

Convaineu qu'il s’agit de défendre les 
intérêts du peuple de l’Union française, 
sous Je bénéfice des observations que je 
viens de formuler, le groupe communiste 
se railie à l'avis exprimé, au nom de la 
commission du plan, par son rapporteur, 
noire ami M. Comiti, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M. le présidont. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 


H. Cianfarani. Je demande la parole. 


M. fe président. La parole esl à M. Cian- 
farani. 


M. Cianfarani. Je suis profondément 
peiné que certains de nos collègues aient 
dit que notre proposition avait été dépo- 
sée précisément au moment où l'Amérique 
exerçait, en sorte, son emprise 
économique sur la France. N’allez pas 
croire, tout de même, que nous sommes 
les agents de M. Truman ! Allons, ce n'est 
pas bien. 


M, Mignot. C'est une coïncidence !.. 


M. Raymond Barhé. Cependant, mon- 
sieur Cianfarani, lorsque je vous ai dit que 
l'on s'apprêtait à faire des accords avec 
l'Amérique, vous avez dit: « Là n’est pas 
la question. » Par conséquent, ce pro- 
blème semblerait ne pas vous intéresser 
beaucoup. 

M. le président. Personne ne demande 
pius la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

M. Cianfarani. Oh, non, j'y renonce! 

M. le président, La discussion générale 
est close. 

Je donne lecture de Ja proposilion: 

« L'Assemblée de l'Union française, 


consciente du grave préjudice que la pénur- 


rie de navires marchands porte au com- 
merce d'exportalion de l'Algérie et de la 
menace qui pèse sur l'économie  algé- 
rienne, 

« Invite le Gouvernement, tout en maïin- 
tenant le monopole du pavilion entre la 
France et l'Algérie, à pallier les difficultés 
actuelles Qu commerce d'exportation par: 

« 1° L'approvisionnement de nos chan- 
tiers de constructions navales en tôles et 
en matériaux, afin d'activer la recons- 
truction de notre flotle; 


« 2° La création d'organismes consulta- 
tifs, soit dans le cadre de la loi du 28 fé- 
vrier 1948, soit par tout autre moyen, et 
qui permettraicnt, à l'exemple du comité 
consultatif Nord-Africain existant .avant 
guerre : 

« a) D'établir des tarifs de frets équita- 
bles ; 

« b) D'assurer la régularité des rotation 
en toutes circonstances. » « 


M. le président. Je suis saisi de quatre 
amendements. 

Le premier, présenté par MM. Cianfara- 
ni, Baretaud, Rosfelder, Abdesselam, Au- 
bert, Giard, Guyard, s'applique à l’en- 
semike du texte proposé par la commis- 
sion et constitue un contre-projet, aux 
termes de l’article 65 du règlement, 


Ce contre-projet tend à remplacer le 
texte de la commission du plan par le 
texte eguivant de la commission des 
affaires économiques : 


« L'Assemblée de l'Union française, 
consciente du grave préjudice que la pé- 
nurie de navires marchands porte au com- 
merce d'exportation de l'Algérie et de la 
menace qui pèse, de ce fait, sur j’écono- 
mie a’gérienne, invite le Gouvernement à 
provoquer, dans l'esprit et dans les termes 
de la loi du 28 février 1948, portant or- 
ganisation de la marine marchande, et 
pour ce qui concerne les transports mari- 
times entre la France et l'Algérie: 


1° L'application de tarifs de fret ealcu- 
lés par une cemmission d'études spécia- 
lisées, composée de représentants des aif- 
férentes <atégories professionnelles et s0- 
ciales intéressées à leur fixation (art, 3 
de la loi du 28 février 1948); 


20 La régularité des rotalions en toutes 
circonstances ; 


3° L'envoi de navires appropriés en Al- 
gérie, lorsque l'exportation de certains 
produits est dominée par les conditions 
particulières du marché ou requiert célé- 
rité, et ce, conformément aux disposi- 
tions des articies 8, 9 et 10 de la Joi du 
28 février 1948, en attendant que la re- 
coustilution de la flotte marchande natio- 
nale permette d'assurer, en quantité et en 
qualité, les services réguliers indispea- 
sables à l’économie franco-algéricnne. » 


Aux termes de l’article 65 du règlement, 
l’Assemblée ne peut être consullée que 
sur la prise en considération d'un contie- 
projet. Si celle-ci est prononcée, le contre- 
projet est renvoyé à la commission, qui 
doit yrésenter ses conclusions dans le 
délai par l'Assemblée. 


M. Cianfarani. Je demande la parole. 


M. !e grésident. Je rappelle également 
x l'Assemblée qu'en vertu du sixième pa- 
ragraphe de l’article 64 du règlement, ne 
peuvent être entendus que Fun des signa- 
aires du contre-projet, les représentants 
du haut conseil et du Gouvernement, la 


et un conseiller d'opinion 


contraire. 
La parole est à.M. Cianfarani. 


M. Cianfarani. Monsieur le président 
nous retirons cet amendement pour faci; 
ter le débat, 


. M. le président. L'amcdement étant ro. 
tiré par ses auteurs, il n’y à plus de con. 
tre-projet, 
. En raison du nombre des amendements 
je propose à l'Assemblée de procéder à |; 
discussion de la proposition alinéa par 
alinéa. 

IL n’y à pas d'opposition 


. M. Alguy. Et les autres amendements 9 


M. le président, Mes chers collègues, je 
m'excuse, mais c'est en raison de vos 
amendements que je propose la discussion 
par aiinéa. C’est done qu'i's sont pris en 
considération. 

S'il n’y à pas d'opposition, il en es 
ainsi décidé, 

Je suis saisi d’un prenuer amendement 
présenté par Mlle Allemandi et le groupe 
communiste et apparentés tendant à rem- 
placer les troisième et quatrième alinéas 
par les dispositions suivantes : 

« 1° La création et l'extension de chan. 
tiers de construction navale, tant en Alg:. 
rie que dans ies divers pays et lerriloires 
de l'Union française; 

« 2° L’approvisionnement en tñle et en 
matériaux des chantiers de construction 
navales existants; 


« 39 La création d'organismes consu:t- 
tifs, comportant notamment une large 
présentation des organisations syndicales 
ouvrières et qui permettraient : 

« a) D'établir des tarifs de fret Cquita- 
bies ; 


« b) D'assurer la régularité des rola- 
tions, » 


M. Alduy. Je ferai remarquer que raoi 
amendement est le premier dépose. 


M. le président. On examine toujours en 
premier lieu l’amendement le plus éloigne 
du texte. 


Par conséquent, il est tout à fait normal 
que je donne d’abord lecture de l'amence- 
ment du groupe communiste. 


Je trouve votre remarque peu conforme 
au règlement, ct je n'admets aucune suspi- 
cion sur cette procédure. 


Le deuxième amendement, présenté par 
M. Alduy et les membres du groupe 
S. F. L O., est ainsi conçu: 

« Introduire, après le troisième alinéa 
de la proposition, un nouvel alinéa, ain: 
conçu : 

« 2° L'encouragement à la création ct 
à l'extension de chantiers de consirut- 
tion navale en Algérie »; 

Le troisième amendement, présenté por 
M. Schmitt, tend à remplacer les tror 
sième et quatrième a'inéas par: 

« 4° La créalion et extention de chan- 
tiers de construction navale, tant en Aigt- 
rie que dans les divers pays et territoires 
de l'Union française; 

« 2° L'approvisionnement en tôies el 
en matériaux des chantiers de construt- 
tion navale; 
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«3° La création d'organismes consul- 
tatifs comportant la représentation équi- 
table de tous les intérêts nationaux en 
cause et qui permettraient : 

«a) D'établr des tarifs de fret éqni- 
tab'es; 

«b) D'assurer la régularité des rota- 
tions. » 

ces amendements ne poriant pas sur 
les deux premiers alinéas, il semble qu'ils 
faire l'objet d’une discussion com- 
mune, étant entendu que l’amendement 
de Mlle Alemandi sera mis aux Voix le 
premier, comme étant le plus éloigné du 
texte proposé par la commiss'on. 

La commission est-elle d'accord sur 
l'adoption de cette procédure ? (M. le rap- 
porteur fait un signe d'assentiment.) 


Je vais mettre en discussion les deux: 


premiers minéas de la «proposition sur les- 
quels aucun amendement n'a été. déposé : 

« L'Assemblée de VUnion française, 
consciente du grave préjudice que la 
pénurie de navires marchands porte au 
commerce d'exportation de FAigérie et de 
la menace qui pèse sur l’économie aigé- 
ricnne, 

« Invite le Gouvernement, tout en main- 
tenant le monop9'e du entre la 
France et l'Algérie, à pallier les difficultés 
actuelles du comm’ree d'exportation par : » 


M. le président, Personne ne demande 
Ja parole ?.. 
Je mots aux voix ces deux alinéas. 


(Les deux premiers alinéas de la pro- 
posilion, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Sur le tro:sième£ aiinéa, 
je donne la parole à Mlie Allemandi, pour 
défendre son amendement, 


Mile Alemendi. Afin de ne pas prendre 
prusieurs fois la paroïe, je vais vous pré- 
senter quelques observations reatives à 
l'ensemble de notre contre-projet. 


L'amendement que j'ai l'honneur de 
Vous présemer a pour ohjet d'inviter le 
Gouvernement à prendre toutes disposi- 
Üons pour créer et étendre des chantiers 
de constructions navales en Algérie ainsi 
que dans les divers pays ‘et territoires de 
l'Union française. » 

En effet, l'amélioration de; relalions ma- 
rimes entre la France et lPAlgérie est 
conditionnée non seulement par l’améliora- 
tion du trafic, mais aussi par la mise en 
service de nouveaux bâtiments, grâce à 
l'augmentation de l'approvisionnement en 
profilés et en tôle, C’est pour nous l’occa- 
Sion d'inviter le Gouvernement à eréer des 
chantiers de construction navale dans tous 
les pays et territoires de l'Union française. 
€S chantiers ont leur place dans le ca- 
dre d'une politique d’industrialisation que 
nous avons pour devoir de promouvorr 
se l'intérêt même des penples d'outre- 


Enfin, nous pensons que les organismss 
Consultatifs dont nous la créa- 
tion, et qui pourront être chargés notam- 
d'établir les tarifs de frêt et d’assu- 
rer la régularité des rotations, devront 
Comprendre une large représentation des 
UT£uhisations syndicales ouvrières. On ne 
peut, en effet, ne pas tenir compte des 
travailleurs tout particulièrement intéres- 
SCS à Ja prospérité de la marine mar- 
Chande, 


a est pourquoi je vous demande, mes- 
“Mes et messieurs, de prendre en considé- 


ration l'amendement qui vons a été pré- 
(Applaudissements à l'ertrème yau- 
che. 


W. le président. La parole est à mon- 
sieur Schmitt. 


M. Schmitt. Monsieur le président, je me 
demande si je dois prendre la parole main- 
tenant ou dans quelques instants pour dé- 
fendre mon amendement. Il y a un certain 
nombre de points communs entre les deux 
amendements ct je n2 voudrais pas qu'il 
y ait confusion sur les divergences entre 


les deux textes. Préférz-vous me donner 


la parole maintenant pour combattre 

l'amendement de Mlle Allemandi, ou d'ici 

À minutes, je l'espère, pour défen- 
e mon amendement? 


M. le président. Nous pouvons joindre la 
discussion des deux amendements et vous 
pourriez par conséquent défendre tout de 
suite le vôtre. 


M. Raymond Barbé. Sinon on va voter 
sur l'amendement de Mlle Allemandi. 


M. le président, Daïs ce cas, monsieur 
Schmitt, vous demanderiez la parole con- 
tre, et ensuite, je vous redonnerais la pa- 
sur voire amendement peur :e défen- 

e. 


H. Rayriond Earbé. Dans Je cas où le 
prernier amendement serait repoussé. 


M. Schmitt, Protiousment, marsicar 
résident, dans quel bat me donnez-vous 
a parole? 


M. le président. Vous pourrez prendre la 
paroie deux fois, Je vous la donne main- 
tenant. 


MW. Scinmitt. Mesiames et messieurs, 
l'amendement de Mile Allemand présente, 
à mon avis, deux difficultés, une qui est 
formelle, et je veux croire qu'il y à dans 
la rédaction de Mlle Allemandi une lacune 
qai doit provenir d’une faute de dactylo- 
graphie. En effet, il cst demandé « la créa- 


Le but que vise Mlle Allemandi, et que 
je cherche moi-même à atteindre, par mon 
amendement, c'est une harmonisation des 
transports permettant un meilleur écou- 
lement des produits en vue de l'utilité gé- 
nérale, Je ne me place pas, en eflet, sur 
le plan professionnel maritime, mais au 
point de vue de l'intérêt de tous. Mais il 
est à craindre que cet équilibre vers lequel 
nous tendons, soit rompu et qu’en consé- 
dquence, les intérêts proprement algériens 
— et, d'une faron générale, ceux de tous 
les territoires — ne soient pas convenable- 
ment représentés, si, sous prétexte d’équi- 
librer la représentation patronale des ar- 


. ualeurs, qui évidemment, cherchent leur 
| intérêt, on renforce trop spécialement — 


tion et l'extension de chantiers... » et: 


d'autre part « FPapprovisionnement en tôles 


et en matériaux des chantiers de construc- : 


tions navales existants... ». Cela veut dire 


qu'ils existent actuellement, aux termes | 


du texte, et par conséquent il peut y avoir 
ambiguïté, Je n'insiste pas, je tenais sim- 
plement à apporter cetie précision. 


Mais, je ne euis 
avec Mile Allemandi lorsqu'elle demande ïa 
création d'organismes consultatifs, compor- 
tant notamment « une large représenta- 
tion des organisations syndicales ouvriè- 
res... », 

Jé me suis beaucoup occupé de la loi du 
28 février et je suis tout à fait d'accord 
avee son principe, Je suis un converti et 
j'ai demandé Ja représentation ouvrière 
dans d2 tels organisines. Mais. je tiens à 
attirer l'attention de l’Assemblée sur un 
point précis. En ce qui concerne les tarifs 
de fret et les rotations, les iniérèts propres 
de tous les « maritimes », queis qu’ils 
soient, et je dois dire que j'en sais quel- 


que chose, étant moi-même un marin, non | 


pas armateur, mais navigant, sont d’assu- 
rer aux navires : 

1° Des frets suffisamment élevée, 

2° Des voyages pas trop durs, parce 
qu'un voyage dur pour le personnel e<t dur 
pour le matériel. 


Dans ces conditions, je crois que si l’on 
renforce considérablement la représenta- 
tion des orgamismes syndicaux, dans ces 
organismes consultatifs, on créera un dan- 
ger grave, que je tiens à vous signaler. 


lus du tout d'accord ! 


| 
| 


et c'est cela que je reproche au texte de 
notre collègue — les organismes svndi- 
eaux, dont Îes intérêts, quoique non iden- 
tiques, sont parallèles, Je précise bien, afin 
que l'on ne Se méprenne pas sur ma pen- 
sée: il y a des intérêts de même espèce ; 
je crains donc qu'on ne minimise les in- 
térèts des territoires, des consommateurs, 
des producteurs, du commerce et de l’éco- 
nomie générale. Aussi ne sui-je pas d'ac- 
cord avec le texte proposé. 

Celui que j'ai en l'honneur de présenter 
comporte une formule différente, et parle 
de tous les intérêts nationaux en cause, 
sans représentation particulière. Ceci dit, 
je précise bien, parce que c'est le fond 
de ma pensée, que je ne demande nuile- 
ment que lés intérêts corporatifs des orga- 
nisalions syndicales ne soient pas repré- 
seniés. Je suis très désireux de voir 
une représentation normaie de tous les in- 
térêts en cause, mais j'attire votre atlen- 
tion sur le danger qu'il y aurait à renfor- 
cer spécialement dans ce texte l'influence 
des organisations syndicales. 


M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 
roie contre l’amendiement de M. Schmitt. 


M. le président. La parole est à M. A'duy. 


M. Alduy. J'ai déposé le premier un 
amendement pour demander que l’on en- 
courage la création Ge chantiers navals en 
Algérie. C'est dans cet esprit que nous 
avons défendu l'ensemble du texte. 

Qu'est-ce qui nous a frappés. aussi bien 
avant la guerre que maintenant ? La ques- 
tion essentielle pour nous, ce sont les 
frets. Avant la guerre, nous avons com- 
battu le monopole du pavillon, parce qr'il 
aboutissait à une élévation considérable 
des tarifs en vigueur sur des lignes privi- 
légiées. 

Aujourd'hui, étant donné que ces tarifs 
sont fixés en accord aver le Gouvernement, 
la question ne se présente plus de la mème 
Jnanière, et nous n'avons plus à demander 
la suppression du monopo'e, ce qui, dans 
l'état actuel des choses, risquerait d'entrai- 
her un certain nombre de conséquences 
graves, et notamment d'amener des mari- 
nes étrangères à supplanter la marine fran- 
çaise dans la Méditerrance, 

Vous voyez d'ailleurs les conséquences 
qui en résulteraient pour les proplémes de 
la main-d'œuvre, et en particulier l'ac- 
croissement du chômage en Algérie. 

Par conséquent, nous avons demandé la 
création de chantiers de construction na- 
vale en Algérie et nous sommes tout à 
fait d'accord pour que ces créalions s'éten- 
dent aux autres pays de l'Union francaise. 
Ce n'est pas un veu pieux; la question 
s est posée il y a déjà un an où deux. 
Le gouverneur géntral de l'Algérie de 
l'époque a essayé, grâce À l'aide de 
techniciens hollandais, de créer des chan- 
liérs sur la côte algérienne, et un certain 
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nombre d'armateurs d'origine métropoli- 
aine se sont fait fort, à l’époque, d’empé- 
cher la construction de ces chantiers, qui 
étaient spécialement réservés au cabotage 
et à Ja construction de chalands pour . 
navigation le long des côtes de l'Algérie. 

M. Cianfarani ne me démentira pas, lors- 
que je lui dirai qu’à cet égard, les côtes de 
l'Algérie sont très pauvres et que le trafic 
s'y fait dans des conditions fort difficiles. 


A ce moment-là, les armateurs se sont 
opposés à la création des chantiers de 
constructions navales sur les côtes de l’AI- 
gérie et, en particulier en Oranie, C'est 
«once que la question présente une certaine 
importance et c'est pourquoi nous avons 
demandé qu'elle fût inscrite dans le texte 
de notre proposition. , 

En ce qui concerne la troisième partie 
de la proposition, c'est-à-dire la composi- 
tion des organismes consultatifs chargés de 
fixer les tariis, je pense qu'il y a là matière 
à engager un large débat sur ce sujet, et 
j° demande, au nom du groupe socialiste, 
e renvoi à Ja commission de l'ensemble 
des trois amendements. 


M. le président, M. Barbé a demandé Ja 
parole contre l'amendement de M. Schmitt. 


La parole est à M. Darbé. 


M. Raymond Barbé, Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai demandé la parole contre 
l'amendement de M. Schmitt, non pas con- 
tre sa proposition de supprimer le terme 
« existants » au paragraphe 2°: Cette sup- 
pression va de soi. 


Maïs je pense que le troisième point doit 
attirer toute sotre attention. 


Le groupe communiste propose, en ef- 
fet, qu'il soit fait aux syndicals ouvriers 
une place partieulière dans la composition 
comtés consultatifs qui éeront insti- 
ués, 


Les déclarations de M. René Moreux 
tout à l'heure et les observations qu'il 
s'est atlirées de notre part montrent suf- 
disamiment !a nécessité de donner à la 
classe ouvrière une place suffisamment 
large dans tous les organismes, de telle 
facon que ses intérêts ne puissent jamais 
étre sousestimés. 

La classe ouvrière francaise joue et 
jouera encore pius demain en France un 
tel rôle dans la vie du pays que nul 
n'a le droit de minimiser ce rôle. Or, 
M. Schmitt considère que le texte actuel- 
lement en vigueur, qui institue le conseil 
supérieur de la marine marchande, donne 
à la classe ouvrière une place, largement 
suffisante, voire même plus que suffisante, 
puisqu'il désire y voir représenter d’au- 
dies intérêts sans élargir la place de la 
classe ouvrière, Cependant, sur un conseil 
supérieur composé de vingt-neuf membres, 
ii n'v a que huit représentants des orga- 
misations considérées comme ouvrières, 
parmi lesques, d’ailleurs, deux représen- 
fants du personnel d'état-major, qui, sans 
guinimiser leur importance, ne doivent pas 
être considérés à proprement parler comme 
des ouvriers. 


M. Perier. Ce sont des salariés! 


M. Barétaud. Donnez-nous la définition 
de la classe ouvrière ! 


M. Raymond Barbé, ..mais comme des 
salariés, Le conseil supérieur comprend 
donc seulement six représentants d’ou- 
vriers — huit avec le personnel d'état- 
major — sur un effectif total de vingt-neuf 
membres, 


Vous me permettrez de cons.dérer que 
c'est là quelaue chose de, notoirement in- 


cuflisant, et c’est la raison pour laquelle 
il nous a semblé nécessaire, dans l’amen- 
dement que nous vous avons Soumis, de 
prévoir une représentation ouvrière plus 
importante. 

Par aileurm, qu'il me soit permis aussi 
de remarquer que l'amendement de 
M. Schmitt comporte un terme qui choque 
queique peu dans l'Assemblée de l'Union 
Française. Je veux parer du terme: « in- 
térêts nationaux ». En effet, ce ne sont 
as seulement les intérêts nationaux de 
a France qui doivent être représentés 
dans ces comités consuilatifs, mais les in- 
téréts des différents peuples de l'Union 
française, en l'occurrence du peuple algé- 
rien tout particulièrement, Par conséquent, 
la rédaction de M. Schmitt ne peut être 
acceptée par notre Assemblée, 


Enfin, en ce qui concerne l'amendement 
de M. Alduy, qu’il me soit permis de dire 
que si, dans l'esprit de son auteur — et 
comme il nous l’a exposé tout à l'heure 
_— ce n’est pas un vœu pieux que créer 
et étendre les chantiers de construction 
navale, M. Alduy pourrait sans doute em- 
ployer une autre formule que celle d’«en- 
couragement à la création et à l’exten- 
sion », qui fait trop penser, justement, 
à ces formules d’une diplomatie toute pro- 
tocolaire après l'adoption desquelles on ne 
fait rien. {Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 


M. le président. M. Alduy ‘a demendé le 
renvoi à la commission. 


M. Schmitt. Monsieur le président, je 
maande la parole pour un rappel an règle- 
ment. M. Barbé vient de parler contre mon 
amendement alors que je ne l'avais pas 
encore défendu. 


M. le président. Mais, monsieur Schmitt, 
vous avez déjà eu la paro'e, comme vous 
l'aviez demandé. 

M. Schmitt. J'ai parlé contre l’amende- 
ment de Mile Allemandi. Quand vous 
m'avez donné Ja parole, vous m'avez dit 
que vous me la donneriez à nouveau. 


Je demande À défendre mon amende- 
ment. 


M. Raymond Barbé. Vous avez défendu 
votre amendement; vous avez exposé son 
contenu. (Mouvements divers.) 


M. le président. IL y a une demande de 
renvoi qui va mettre tout le monde d'ac- 


cord. 


M. Schmitt, Je préteads avoir le droit de 
parler. Vous m'avez dit, monsieur le prési- 
dent, que je pourrais parler deux fois. 
Je demande donc la parole. 


M. le président. À ce moment, la de- 
mande de renvoi à la commission n'avait 
pas été formulée, 


M. Schmitt. Le renvoi avait été demandé 
quand M. Barbé a pris la parole. 


M. le président. M. Barbé avait demandé 
if parole avant que M. Alduy proposàt le 
renvoi. 

Si l’Assemblée est disposé à vous en- 
tendre, je suis tout prêt à vous donner la 
parole. 


M. Schmitt, Je ne discuterai pas l'inter- 
vention de M. Barbé au fond parce que, 61 
j'ai été amené à exposer mon amendement, 
c'était à raison de ses divergences avec 
celui de Mlle Allemandi. 


Il est cependant ua point que je liens à 
relever, M DBarhé a dit au'il était choqué 


de voir parler « des-intérêts nationaux. en 


cause ». 


De quoi s'agit-il, s’il vous plait ? 
monopole de pavillon entre la France mé. 
tropolitaine et l’Algérie. Or, que je sache 
l'Algérie est composée de départements 
français et nous traitons les questions dy 
point de vue national en Algérie. Je pré. 
tends qu'on n’a pas le droit de critiquer 
mon texte sur ce point. (Applaudissements 
au centre.) 


M, le président. M. Alduy demande Je 
à la commission des trois amende. 
ments, 


Je me permets de donner à l’Assemh!{e 
quelques précisions sur la procédure, 


M. Alduy, se prévalant de ce que sr, 
amendement avait été déposé en premier, 
désirait qu'il fut discuté d’abord, Or, ii est 
de tradition que c’est Je 
texte le pius éloigné de la proposition en 
discussion qui est d’abord soumis à la 
préciation de l’Assembiée, IL était 
normal que l’amendement communiste /ÿ 
d'abord soumis à l’Assemblée. Vos coll. 
gues qui n'étaient peut-être pas très à 
courant de cette procédure 9nt mantk. 
nant satisfaction. 


M. Alduy. Ce n’est qu'une tradition. 


M. Cazelles. Il fallait lier les trois amen 
dements. 


M. le président. C’est ce qui a été fait, 
monsieur Cazelles, Voici exactement ce 
que j'ai dit: « IL semble que ces trois 
amendements puissent faire l’ébjet d’une 
discussion commune, étant entendu que 
l'amendement de Mlle Allemandi sera mis 
aux voix le premier comme étant le plus 
éloigné du texte proposé par la commis 
sion ». 


M. Cazelles. Je m'excuse de ne pas vous 
avoir entendu. 


M. le président Quel est l'avis de la com. 
mission sur le renvoi ? 


M. Jacobson, président de la commission 
du plan. La commission accepte le renvoi. 


M. le président, Le renvoi est de droit, 
Il est prononcé. 


M. Schmiit. Au nom de la commission 
des affaires eaeaes, dont je suis vice- 
président, je demande le renvoi pour avis 
à la commission des affaires économiques. 


M. le président. Le renvoi, pour avis, 
à la commission des affaires économiques, 
est ordonné. 


M. Cianfarani. Monsieur le président, 
j'avais retiré notre amendement en vue 
de hâter les débats et voilà que, mainte- 
nant, tout est renvoyé à la commission. 
(Sourires.) Dans ces conditions, permettez- 
moi de reprendre mon amendement et d'en 


demander le renvoi à la commisson. 


M. le président, C'est votre droit. Vous 
pourrez, devant la commission, présenter 
voire amendement. 


CONSEIL SUPERIEUR 
DE LA MARINE MARCHANDE 


Renvoi d'une proposition à la commission. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Schmitt, Thémia et des mem- 
bres du groupe du mouvement républi-ain 
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populaire tendant à faire représenter les 
fiterèts de l’Union française au sein du 
conseil supérieur de la marine marchande. 


Ja parole est à M. le rapporteur de la 
commission du plan, de l'équipement et 
des communications. 


M. Schmitt, rapporteur. Je demande à 
Assemblée de bien vouloir accepter que 
ja proposition que je devais 
auive le sort de la proposition précédente. 
Elle en est, en effet, dérivée et je perdrais 
mon temps, et surtout le vôtre, à vous en 
entretenir longuement. Si le travail est 
déjà avancé, sous quelque forme que ce 
soit, sur la proposition de M. Cianfarani, 
ja mienné pourra passer très rapidement. 


Je demande donc le renvoi, 


M. le président. La commission demande 
Je renvoi. Il est de droit. 


Le renvoi est prononcé, 


— 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de Mile Autis- 
sier, de M. d’Arboussier et des membres 
du groupe communiste et apparentés et du 
groupe du rassemb'ement démocratique 
africain une proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à soumettre pour avis à 
j'Assemblée de l’Union française, préala- 
blement à toute ratification par le Parle- 
ment, le texte du pacte fbilatéral franco- 
américain pour l'application du plan 
Marshall. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 22), distribuée et, s’iln'y a pas d’oppo- 


Esition, renvoyée à la commission des affai- 


res extérieures. (Assentiment.) 


M. Schmitt, vice-président de la com- 
nussion des aflaires économiques, Je de- 
mande le renvoi de cette proposition pour 
avis, à la commission des affaires écono- 
miques, 


le président, Il n’y à pas d’'oppo- 
silion 


. La proposition est renvoyée, pour avis, 
à la commission des affaires économiques. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de MM. d'Ar- 
boussier, Arnault et des membres du 
groupe communiste et apparentés et du 
groupe du rassemhiement démocratique 
africain une proposition de résolution ten- 


dant à inviter l’Assemblée nationale à sou- 
mettre pour avis à l’Assemblée de l’Union 
française le projet de loi relatif à l’élec- 
tion des conseillers de la République, 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 321, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires politiques et administra- 
tives. (Assentiment.) 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des prési- 
dents propose à l’Assemblée de tenir mer- 
credi prochain,. deux séances publiques: 
la première à neuf heures trente; la 
deuxième à quinze heures, 


J'ai reçu une lettre de M. le pré- 
sident de la commission de l'agri- 


culture, , de l’élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, m'informant que 
cette commission n'étant pas en mesure 
de mettre en état son rapport sur la pro- 
position (n° 145, année 1948) et les de- 
mendes d'avis (n°* 261 et 269, année 1948) 
sur le statut du fermage et du métayage, 
m'a chargé de vous demander de bien vou- 
loir faire retirer cette question de l’ordre 
du jour de la séance du mercredi 30 juin 
1948 matin. 


La parole est à M. le vice-président de 
la commission. 


M. Cazelles, vice-président de la commus- 
sion. Je dois indiquer que Ja commission 
de l’agricullure n'est pas en mesure de 
déposer les conclusions des amendements 
qui avaient été renvoyés à son çxamen, 
l’Assemblée ayant cru devoir, hier soir, 
nous imposer cette séance aujourd'hui, ce 
qui a bouleversé l’ensemble des travaux 
de la commission. 


C'est la seule raison pour laquelle je de- 
mande le retrait de cette question de l'or- 
dre du jour de mercredi matin. 


M. le président, La commission de l’agri- 
culture n’étant pas prète à déposer son 
projet à la séance de mercredi matin, qui 
était précisément réservée à la discussion 
de celte proposition, cette séance devrait 
être supprimée. 

Je consulte l’Assemblée. 


(L'Assemblée, consultée, décide de ne 
pas tenir séance le mercredi 30 juin ma- 
lin.) 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents, saisie conformément à l’article 8G 
du règlement, de la demande de débat ap- 
plicable à la question orale de M. Darlan 


sur les mesures que comple prendre M. le 
ministre de la France d'outre-mer pour 
mettre fin aux discriminations raciales pra- 
tiquées en Oubangui-Chari et au Tchad, 
propose à l’Assemblée de ne pas donner 
suite à la demande de débat, 


La question orale pourrait être inscrite, 
sans débat, en tête dé l’ordre du jour de Ja 
séance de mercredi prochain 30 juin, à 
quinze heures, conformément à la décision 
prise par l’Assemblée dans sa séance du 
28 avril dernier, d’inserire les questions 
orales à l’ordre du jour de la séance du 
dernier mercredi de chaque mois. 


n'y pas d'opposition?.… 
Il en est ainsi décidé. 


D'autre part, la conférence des prési- 
dents propose à l’Assemblée de fixer l'or- 
dre du jour de sa prochaine séance, ainsi 
qu'il suit : 

A. — Réponse du minisire à la question 
otale, sans débat, de M. Darlan qui de- 
mande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer : 


1° Pourquoi l'accès des cafés, restaurants 
ou cinémas est-1l interdit aux autochtones 
de l'Ouhangui-Chari et du Tchad ? 


2° Les raisons pour lesquelles il est fait 
une répartition arbitraire des matières de 
première nécessité, en favorisant les Euro- 
péens au détriment des autochtones ; 


3° Les mesures qu'il compte prendre 
pour mettre fin à ces discriminations ra- 
ciales inadmissibles. 


B. — Discussion de la demande d'avis, 
présentée par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi sur 
l’organisation générale de la défense na- 
tionale et la lettre rectificative à ce projet 


de loi (n° 201 et 311, année 1948. — 
M. Laurent-Eynac, rapporteur). 
C. — Discussion de la demande d'avis, 


présentée par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi sur 
l’organisation des forces armées et ja leltra 
rectificative à ce projet de loi (n° 202 et 
312, année 1943. — M. Schmitt, rappor- 
teur). 

Il n’y à pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole 2... 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-sept heures 
cinquante minutes.) 
Le Chef du service de la sténogranhie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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